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    Section 1


    Synoptique des évolutions Trois dynamiques : juridique, sociale, gestionnaire


    Considérant l’actualité du surendettement, plus particulièrement toutes les évolutions observables par le traitement judiciaire, la Commission Université Palais a, une nouvelle fois, réservé une de ses publications, à l’examen des développements actuels de ce phénomène de société, dont la croissance ne peut qu’inquiéter.


    La première dynamique intrinsèque au droit applicable, révélé peu ou prou par la jurisprudence la plus récente, est indicative des multiples possibilités contenues dans le texte légal, lequel se limite à une vingtaine d’articles seulement. Il faut veiller à conserver les équilibres de la loi du 5 juillet 1998, articulée au droit des sûretés.


    La deuxième dynamique participe à ce mouvement réformateur, qui n’est pas une mise en cause des options initiales du législateur, parce qu’il s’agit d’une clarification de la finalité sociale de cette procédure collective d’une part, et d’initiatives multiples en vue de faciliter le travail dans les greffes d’autre part. Il doit en être ainsi puisque la réforme du 13 décembre 2005, transférant la compétence de la matière aux juridictions du travail, n’a pas mis en œuvre les moyens gestionnaires annoncés, qui consistaient dans une adaptation justement mesurée des cadres, et dans une informatisation qui demeure gravement défaillante, ceci étant une des difficultés majeures de l’ensemble de l’institution judiciaire.


    Enfin, la troisième dynamique est précisément gestionnaire, se développant sur des pratiques hétérogènes et des stratégies judiciaires très diversifiées, qui doivent être connues et appréciées par leurs résultats. L’activité judiciaire doit être mesurée, selon des critères à tous égards conformes à ceux qui permettent d’apprécier une performance d’un service public : l’efficacité, l’efficience, l’économie et l’impact.


    En tentant de distinguer certaines caractéristiques de ces évolutions, cette contribution n’a d’autre très modeste ambition, que de veiller à toutes les potentialités de la règle, dans le respect de sa rigueur, ce qui garantit l’égalité de traitement, mais encore dans la vitalité de bonnes pratiques et la pérennité d’une législation si fondamentale.


    Les bonnes pratiques dans la mise en œuvre de la procédure du règlement collectif exigent, pour cette matière comme pour les autres procédures collectives, un ordonnancement fonctionnel de plusieurs partenaires : outre les parties, interviennent le juge, le médiateur et le greffier, voire encore le ministère public. C’est du greffe dont il sera question dans les très modestes considérations proposées en fin de cette contribution.


  


  

    Section 2


    L’évolution récente du procès civil La réforme fondamentale de la loi du 5 juillet 1998


    En commentant l’évolution du procès civil au cours des quinze dernières années, le Professeur J. van Compernolle1 met en évidence quatre objectifs poursuivis par le législateur judiciaire : la confiance dans la justice, la qualité et l’accélération de celle-ci, son humanisation et le développement des modes alternatifs2.


    L’objectif d’humanisation est au cœur de la loi du 5 juillet 1998 organisant la procédure du règlement collectif de dettes, considérée comme étant la réforme fondamentale de la période examinée, bien que son application puisse tourmenter les particuliers surendettés, et qu’une « certaine doctrine cultive la singularité comme une fin en soi ou développe des propres empreintes de commisération, mais s’articulant mal avec le prescrit légal »3.


  


  

    Section 3


    L’évolution quantitative du surendettement en Belgique Les indications de la Banque Nationale


    La question du surendettement est d’une actualité gravement préoccupante4, que les médias ne cessent de mettre en évidence en relation avec le développement de la pauvreté.


    Plus de 15 % des belges seraient en situation de pauvreté selon le SPP Intégration sociale5.


    Le surendettement croît donc6 : bien que l’examen statistique soit complexe, les estimations les plus fréquentes parlent de 400.000 ménages belges surendettés7.


    Selon les développements contenus dans la proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne le règlement collectif de dettes, déposée par M. B. Anciaux8, la Centrale des crédits aux particuliers de la Banque nationale aurait enregistré 365 374 personnes ayant un crédit en souffrance. D’autres dettes, telles que des factures de gaz et d’électricité impayées, des retards de loyers, … sont les sources de difficultés financières dans de nombreux ménages.


    Fin 2010, 87 125 décisions d’admissibilité étaient enregistrées à la Banque nationale. Tout comme le nombre de personnes vivant dans la pauvreté, celui des personnes contraintes de s’adresser aux services d’aide en matière de surendettement a également fortement augmenté ces dernières années. Pire encore, les organismes d’aide (comme les C.P.A.S.) sont confrontés à un manque aigu de capacité, qui fait que ces dernières années et ces derniers mois, les ménages surendettés sont de plus en plus souvent placés sur des listes d’attente.


    Les chiffres récents n’incitent pas à l’optimisme pour le proche avenir. Les chiffres de la BNB traduisent, mois après mois, une augmentation du nombre de personnes rencontrant des problèmes de remboursement, et accumulant des arriérés de paiement, alors que la capacité d’aide dans ce domaine augmente à peine.


    Bien que le taux d’endettement des ménages belges se situe sous la moyenne de la zone euro9, les constats formulés en 2009 et 2010, par la Centrale des crédits aux particuliers de la Banque nationale de Belgique10, restent valables pour 2011. Les consommateurs ressentent les effets de la crise et sont de plus en plus amenés à faire face à des difficultés de remboursement, ce qui ressort nettement des statistiques suivantes :


    

      	

        • Le nombre d’emprunteurs confrontés à des arriérés de paiement a progressé de 3,3 %, pour s’établir à 319 092 personnes.


      


      	

        • Le nombre de contrats de crédit présentant un défaut de paiement s’est accru de 2,6 %, pour s’établir à 460 493 contrats.


      


      	

        • Le montant total des arriérés de paiement a augmenté de 5,4 %, passant à 2,55 milliards d’euros.


      


      	

        • 124 647 nouveaux arriérés de paiement ont été enregistrés, soit un nombre comparable à celui de 2010.


      


      	

        • Le nombre des règlements collectifs de dettes a crû de 8,9 %, pour s’établir à 94 863.


      


    


    La crise dont nos économies peinent à sortir montre qu’une mauvaise appréciation du risque lié à l’activité de prêt et une évaluation erronée des capacités de remboursement des emprunteurs peuvent provoquer des réactions en chaîne et mettre en péril la croissance dans une grande partie du monde11.


    À la demande du SPP Intégration sociale, le Réseau Financement Alternatif a mené une étude afin de documenter les relations qu’entretiennent les personnes disposant de revenus modestes ou faibles avec les ouvertures de crédit.


    Les conclusions de ce rapport de juin 201112 indiquent que :


    

      	

        • Les ouvertures de crédit sont en croissance, tant en parts de marché (+ 2,4 % en 2009), qu’en termes de montants prélevés (+ 5 % en 2009).


      


      	

        • Les personnes en difficultés financières sont particulièrement sensibles à l’imaginaire positif souvent présent dans les publicités pour les ouvertures de crédit.


      


      	

        • Les cas de surendettement liés à ce type de crédit : 44,9 % des personnes interrogées pour le rapport ont des retards de remboursement, parfois de plus de 3 mois.


      


      	

        • Les ouvertures de crédit sont trop facilement utilisées pour des biens de première nécessité par les moins nantis.


      


    


    En Wallonie, le nombre de crédits défaillants est en augmentation : 5,9 % de la population est concernée. Le surendettement se décline au féminin (52.9 %) et concerne généralement des crédits supérieurs à 19 000 €. La principale cible est la famille monoparentale.


    Des outils sont en place en Région Wallonne, le secteur de la médiation repose sur 3 principaux opérateurs :


    

      	

        • L’Observatoire du crédit et de l’endettement qui a une mission scientifique en termes de suivi de la législation, de collecte de données et d’organisation de formations.


      


      	

        • Cinq centres de référence (dont un en Communauté germanophone) chargés d’une mission générale de prévention et d’assistance aux services de médiation de dettes.


      


      	

        • Enfin, 218 services de médiation de dettes, qui sont soit des ASBL soit des C.P.A.S., situés sur l’ensemble du territoire wallon et qui effectuent de la médiation amiable ou judiciaire.


      


    


    Nombre d’avis de règlement collectif de dettes en cours à la fin de l’année 2012 (Avis d’admissibilité, plan amiable et plan judiciaire)


    Les avis d’admissibilité


    

      [image: tableau]


    


  


  

    Section 4


    L’évolution des causes du surendettement Le surendettement passif et le surendettement actif


    

      A. Le surendettement passif et le surendettement actif


      Outre le nombre croissant de personnes surendettées, il faut distinguer la nature du surendettement, et examiner les évolutions de ce phénomène.


      Il s’agit d’adapter le cas échéant la norme et les pratiques, et d’observer simultanément l’évolution de la jurisprudence.


      Une distinction peut être opérée entre un surendettement dit « passif » et un surendettement « actif ».


      Le premier est raisonné comme étant le résultat des aléas malheureux de l’existence, ensuite de la dégradation de la situation sociale, et d’une conjoncture économique défavorable13. Les commissions françaises de surendettement, qui recensent les dossiers de surendettement, annoncent que 75 % des cas sont désormais liés à un « accident de la vie » en relation directe avec l’explosion de la cellule familiale, la solitude, la précarité professionnelle, la maladie, soit autant de facteurs qui mènent au surendettement. Des phénomènes tels que le vieillissement de la population, le financement des pensions de retraite, la libéralisation des services d’intérêt public ou encore le développement transfrontalier des marchés des biens et des services requièrent de la part de nos contemporains une plus grande maîtrise de leurs choix de consommation.


      La baisse du pouvoir d’achat, du fait de la hausse des prix et des taux d’intérêts associée à la stagnation des revenus, fragilise un peu plus la situation des ménages face au surendettement.


      Quant au surendettement actif, il est causé par un excès de crédits à la consommation14. Contre ce type de surendettement, il faut des dispositifs préventifs soit par la régulation du marché15, soit par des actions de prévention sociale16.


      Concernant la régulation du marché, la protection du consommateur impose diverses contraintes aux prêteurs, et aux courtiers en crédit ou facultés offertes aux consommateurs, tendant à éviter que le poids des engagements contractés par ceux-ci n’excède leurs capacités de remboursement.


      Il s’agit de plusieurs mesures comme :


      

        	

          – l’obligation de faire figurer dans les publicités pour le crédit certains renseignements propres à éclairer correctement le consommateur quant à la charge financière générée par ce crédit ou quant au but recherché par le prestataire de biens ou de services à financer par le crédit ;


        


        	

          – l’interdiction de certaines formes de publicité pour le crédit ou de certaines publicités qui pourraient induire le consommateur en erreur ou pourraient déjouer sa prudence ;


        


        	

          – la subordination de certaines techniques de conclusion d’un contrat de crédit à l’accomplissement de formalités préalables destinées à s’assurer de la volonté du consommateur de contracter un crédit ;


        


        	

          – l’obligation de mettre gratuitement à la disposition du consommateur un prospectus reprenant les données financières essentielles des crédits proposés ;


        


        	

          – les obligations, préalables à la conclusion d’un contrat de crédit, d’informer le consommateur de manière exacte et complète quant à celui-ci, de consulter la centrale des crédits aux particuliers et de solliciter du consommateur tous les renseignements qui doivent être considérés comme nécessaires à une appréciation correcte de la situation financière et des capacités financières de ce consommateur, de recueillir les pièces justifiant l’exactitude de ces renseignements et de vérifier la cohérence de ceux-ci et de leurs pièces justificatives ;


        


        	

          – la possibilité pour le consommateur, durant un certain délai, de renoncer gratuitement à un crédit déjà contracté ;


        


        	

          – le plafonnement du coût total du crédit englobant tous les intérêts et les frais liés au crédit ;


        


        	

          – l’obligation pour le consommateur, au terme d’un certain délai, de rembourser les sommes prélevées dans le cadre de certaines ouvertures de crédit avant tout nouveau prélèvement ;


        


        	

          – la détermination précise de l’assiette de calcul des indemnités dues par le consommateur en cas de retard ou de défaut de paiement dans son chef ;


        


        	

          – la possibilité pour le consommateur dont la situation financière s’est aggravée depuis la conclusion d’un ou de plusieurs contrats de crédit de solliciter du juge des facilités de paiement lorsque le prêteur les refuse.


        


      


      D’autres législations et réglementations fédérales ou régionales renforcent également la prévention du surendettement. Il en est ainsi, par exemple, de la fixation de tarifs sociaux.


      Les crédits renouvelables, ou rechargeables, sont reconnus comme étant un vecteur important du surendettement actif. L’avènement des cartes magnétiques comme support de ces crédits a contribué à l’accroissement du surendettement.


    


    

      B. Jurisprudence relative à l’articulation entre la loi du 12 juin 1 991 relative au crédit à la consommation et l’article 1675/16bis, § 5, du Code judiciaire


      La circonstance que la législation sur le crédit à la consommation d’une part, et que celle sur le règlement collectif de dettes d’autre part, relèvent de la compétence de deux juridictions distinctes, rend intéressantes les solutions judiciaires, motivées par une mise en concordance pratique de ces deux législations.


      À titre d’exemple, on précise ici les faits à juger qui établissaient que la personne en cause avait effectivement signé un contrat de crédit, en qualité de consommateur, au sens de l’article 1er de la loi du 12 juin 1991, à savoir une personne agissant, dans un but étranger à ses activités commerciales, professionnelles ou artisanales.


      Il fut également constaté que le prêteur financier, qui avait consenti le crédit, le fit toutefois en méconnaissant gravement ses obligations, notamment d’informations et de conseils17.


      Il a été jugé que l’emprunteuse, lésée, avait en réalité apporté sa caution à des engagements nés d’un contrat illégal au bénéfice de son conjoint dont elle vivait séparée, en sorte qu’il ne convenait pas de la retenir au titre de consommateur, mais plus précisément au titre de personne s’étant constituée à titre gratuit en qualité de sûreté personnelle, dans le cadre d’un prêt financier illégal, en assumant ainsi une obligation disproportionnée, eu égard à ses revenus et à son patrimoine.


      Dès lors, il a été fait application de l’article 1675/16bis, § 5, du Code judiciaire pour décider qu’il y avait lieu à décharge de l’obligation contractée le 30 juin 2004, cette obligation ayant la nature d’une constitution à titre gratuit, d’une sûreté personnelle18.


    


  


  

    Section 5


    L’évolution des effets de surendettement L’impact social


    Toute situation d’endettement est chargée de significations économique et sociale.


    Dans la mesure où l’activité économique contemporaine se développe sur la base d’une organisation du crédit, tant pour les collectivités publiques et les professionnels que pour les particuliers, il faut considérer, d’une part les avantages sociaux de celui qui s’endettant raisonnablement augmente son pouvoir d’achat et sa capacité d’investissement, et d’autre part tenir compte des nombreux aléas qui rompent l’équilibre comptable, avec la conséquence de l’insolvabilité, et les rigueurs du droit des sûretés.


    Tout endettement inclut le risque du surendettement.


    Dès lors qu’il n’y a pas d’organisation manifeste d’insolvabilité, et toutes autres formes de déloyauté, contraires aux conditions d’accès et de maintien de la procédure, il est absolument nécessaire de remédier aux situations d’insolvabilité, en évitant une appréciation morale de la rupture de la relation convenue entre le débiteur et son créancier.


    L’endettement pose en fait trois questions fondamentales.


    Est-ce économiquement souhaitable ? Est-ce moralement souhaitable ? Quel en est le coût pour la société ?


    Économiquement, le crédit est un des ressorts essentiels de la croissance19.


    Moteur économique et créateur de bien-être, le crédit peut également être une cause de désastres20.


    Moralement, en s’endettant, d’une certaine manière, on aliène sa liberté, puisque l’on prend un engagement qu’il faudra tenir, sous peine de sanctions, organisées par le droit civil, le droit commercial, le droit judiciaire.


    Enfin, le crédit représente un coût pour la société : il institutionnalise le transfert de revenus du débiteur vers le créditeur, du producteur vers le financier, de l’emprunteur vers l’épargnant.


    D’une certaine façon, le « rentier » est réapparu, correspondant à des transferts de richesses, et à des choix de société. Les premiers engendrent des rapports de pouvoir, les seconds des formes d’organisation sociale.


    Sommairement, en aval du phénomène de l’endettement, se pose l’encadrement juridique de l’activité de crédit, et donc la prévention de l’endettement, singulièrement dans une société dite de la consommation, qui est un système d’offres de biens matériels, nécessaires ou non, liés à des demandes solvables.


    En amont, l’activité de crédit doit être encadrée par un contrôle des acteurs et des produits, comme cela est renseigné ci-dessus21.


    En aval, le traitement de l’insolvabilité durable exige des mesures collectives d’aménagement des dettes, voire d’effacement de celles-ci, dans le cadre de solutions juridiques qui se distinguent par la recherche d’un équilibre entre la personne et ses créanciers, en adoptant des solutions qui font prévaloir le respect de la dignité humaine, et qui dès lors s’écartent du droit commun des obligations22.


    Si l’on considère le chômage, les problèmes de santé, les tensions familiales, l’éducation des enfants comme des causes d’un surendettement dit « surendettement passif », on peut aussi renverser le regard et considérer ces drames de la vie, non plus comme des origines du surendettement mais comme des conséquences directes du surendettement.


    Le surendettement a cessé d’être un problème purement financier. Il revêt aujourd’hui un véritable enjeu social, correspondant à une protection sociale, à garantir au sein des juridictions du travail, dont les missions judiciaires singulièrement liées au concept de dignité humaine, ont été retenues par le législateur. Celui ne manqua pas d’insister également sur l’articulation existante entre le siège et le ministère public, puisque les auditorats du travail peuvent apporter des moyens d’investigation et de coordination utiles23.


    Depuis le 1er janvier 1999, un cadre légal est prévu pour les personnes confrontées à des problèmes financiers insurmontables. Le règlement collectif de dettes est censé leur permettre de s’extraire dignement, et avec ordre, de leur situation d’endettement.


    Dans quelle mesure ladite loi atteint-elle les résultats escomptés ?


    Cette question a fait l’objet d’une enquête réalisée par l’ASBL Verbruikersateljee, à la demande du SPP Intégration sociale24.


    Cette enquête a ceci de particulier qu’elle part du cadre de vie des personnes en règlement collectif de dettes elles-mêmes. Celles-ci vivent surtout la procédure comme un carcan qui les limite fortement dans leurs faits et gestes.


    Il s’avère par ailleurs que le règlement collectif de dettes laisse au débiteur peu de possibilités pour reprendre son destin en main, ce qui constitue pourtant l’un des objectifs de cette législation.


    En outre, il faut bien constater la récurrence du surendettement, puisqu’il se vérifie que des personnes admises dans le cadre d’une première procédure, menée à son terme, introduisent une deuxième procédure.


    Sur la base de ces constatations, l’enquête a également débouché sur une série de propositions politiques concrètes, développées en collaboration avec les participants et en tenant compte de la réaction d’autres acteurs (juges du travail, organismes d’aide aux personnes surendettées, experts).


    Il s’agit donc d’examiner la performance de la loi : l’émergence de surendettés de la « deuxième génération », ayant déjà bénéficié d’une première procédure, met en cause l’efficacité du dispositif légal, puisque l’objectif fixé par l’article 1675/3, al. 3, du Code judiciaire consiste à rétablir la situation financière. Ceci semble devoir être singulièrement observé avec les modalités de remises des dettes.


  


  

    Section 6


    L’évolution du concept fondamental La dignité humaine


    L’article 1675/3, al. 3, du Code judiciaire consacre l’enjeu fondamental du maintien de vie conforme à la dignité humaine, pour les débiteurs et pour les membres de leur famille.


    Il s’agit d’un principe directeur25.


    L’article 1675/9, § 4, tel que modifié par l’article 2-2° de la loi du 26 mars 2012, précise que le médiateur de dettes prélève sur les montants qu’il perçoit, un pécule qui est mis à la disposition du débiteur. Ce pécule doit être au moins égal au montant protégé en application des articles 1409 à 1412 du Code judiciaire. En outre, il peut être réduit pour une période limitée, moyennant l’autorisation expresse écrite du débiteur, mais il doit toujours être supérieur, tant dans le cadre du plan de règlement amiable, que dans le cadre du plan de règlement judiciaire, aux montants visés à l’article 14 de la loi du 26 mars 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, majorés de la somme des montants visés à l’article 1410, § 2-1°, du Code judiciaire.


    Par application de ce nouvel article 1675/0, § 4, le nombre des constats de carence établis par les médiateurs de dettes ne pouvant proposer un projet de plan de règlement amiable augmentera sans doute, sauf si le débiteur en médiation accepte expressément un pécule moindre encore, pour autant que le texte soit interprété comme étant simplement impératif.


    Un récent arrêt de la cour du travail de Liège26 précise la nécessité d’individualiser le concept de dignité humaine, à l’occasion d’un litige concernant le droit à l’intégration sociale27.


    La cour a adopté les motifs suivants :


    

      	

        – Avant même l’adoption de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, la doctrine28 le rappelait déjà en ces termes, qui illustrent bien la nécessité d’une approche in concreto de la situation de l’intéressé : « En d’autres termes, l’état de besoin n’est présumé couvert et la dignité humaine respectée que si l’aide sociale permet au demandeur de disposer de ressources équivalentes au minimex, et cette présomption peut être renversée soit par le C.P.A.S., qui prouve que l’état de besoin est satisfait par une aide moindre, soit par le demandeur, qui établit que son état de besoin nécessite une aide supplémentaire. Le cas échéant, une aide sociale complémentaire au minimex pourra ainsi être accordée si le demandeur établit que sa dignité humaine n’est pas garantie par des ressources équivalentes au minimex. (…). »


      


      	

        – La cour d’arbitrage, aujourd’hui cour constitutionnelle a, dans un arrêt du 8 mai 200229, confirmé, si besoin en était encore, le principe de l’individualisation de l’aide sociale financière, lorsqu’elle a été amenée à comparer le régime du revenu minimum d’existence et celui de l’aide sociale :


      


      	

        – « Le minimum de moyens d’existence est une aide financière, d’un montant fixé par la loi et variant en fonction de la situation familiale de l’intéressé. Lorsqu’il est octroyé, il est tenu compte des autres moyens d’existence de l’ayant droit et de son conjoint. (…)


      


      	

        – (…)


      


      	

        – « En considération de la différence de finalité et de nature de l’aide sociale par rapport au minimum de moyens d’existence, d’une part et de la nécessité de pouvoir adapter l’aide individuelle à une situation concrète susceptible d’évoluer, d’autre part, il est justifié que les bénéficiaires d’une aide sociale voient la forme et l’ampleur de celle-ci fixées librement par le centre public aide sociale qui en décide l’octroi et la finance, alors que cette marge d’appréciation n’existe pas à l’égard des bénéficiaires du minimum de moyens d’existence, son montant étant déterminé par la loi et financé en partie par l’autorité fédérale. » (considérant B. 8)


      


      	

        – « Les dispositions en cause ne comportant aucune limitation quant au montant d’une aide financière éventuelle, la compétence octroyée aux centres publics d’aide sociale de déterminer la forme et l’ampleur de celle-ci n’est pas de nature à affecter de façon disproportionnée les intérêts des bénéficiaires éventuels d’une aide octroyée en vertu de la loi du 8 juillet 1976. » (considérant B. 9)


      


      	

        – Selon une convention commune à tous les pays de l’Union européenne, le « seuil de pauvreté », notion économique qui n’a, jusqu’à présent été transcrite dans aucun texte légal, réglementaire ou conventionnel d’effet direct en droit interne, est déterminé par rapport au revenu médian, qui constitue, dans chaque pays, la ligne de partage entre les personnes disposant du revenu le plus bas et celles disposant du revenu le plus élevé. En d’autres termes, il s’agit du revenu supérieur ou égal à celui dont disposent 50 % d’une population donnée et inférieur ou égal à celui dont dispose l’autre moitié de cette population. Il exprime une échelle de répartition des revenus au sein d’un espace géographique déterminé.


      


      	

        – Dans une étude publiée en 2004 par l’IWEPS (Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique), Anne-Catherine GUIO écrit ce qui suit à ce sujet30 : « L’évaluation de la pauvreté monétaire revient à étudier le bas de la distribution des revenus. Calculer un taux de pauvreté monétaire équivaut à quantifier la proportion de la population qui dispose d’un revenu bas, jugé comme tel par rapport à un seuil. Ce seuil peut être fixé de manière absolue, sur la base d’un budget considéré comme suffisant pour atteindre une consommation minimale, de manière subjective, par rapport au montant minimum jugé nécessaire par la population, de manière administrative, par rapport au revenu minimum légal, ou de manière relative par rapport à une valeur centrale de la distribution des revenus. »


      


      	

        – Il se déduit de ce qui précède que le revenu minimum d’existence, aujourd’hui revenu d’intégration sociale, correspond à ce que le législateur considère, à tort ou à raison, mais il s’agit là du montant minimal de ressources jugées comme « suffisantes », comme le seuil minimal auquel chaque bénéficiaire, qui remplit les conditions légales d’octroi de cette prestation sociale, peut prétendre.


      


      	

        – L’auteure précitée poursuit son raisonnement comme suit : « En Europe, c’est le plus souvent un seuil relatif qui est utilisé afin de tenir compte de la distribution des revenus de la société à laquelle l’individu appartient. Politiquement, ce choix est motivé par la volonté de faire bénéficier le plus grand nombre du niveau de prospérité moyen (ou médian) de chaque pays, et non d’un niveau de vie minimal (approche absolue). »


      


      	

        – Le seuil de pauvreté a été fixé à 60 % de ce revenu médian31 équivalent, lors du Conseil européen de Laeken en décembre 2001, par les États membres de l’Union européenne, qui ont adopté une liste commune de 18 indicateurs dans le domaine de la pauvreté et de l’exclusion sociale, liste couvrant quatre dimensions : la pauvreté monétaire, l’emploi, la santé et l’éducation.


      


      	

        – Des études du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale créé par l’État fédéral, les Communautés et les Régions, par un accord de coopération livrent, sur base annuelle, les chiffres permettant de déterminer le seuil de risque de pauvreté en Belgique32.


      


    


  


  

    Section 7


    L’évolution du droit Des polarités sociales et gestionnaires


    Les très nombreux enseignements résultant du développement du surendettement et des modalités de son traitement mobilisent en permanence le législateur judiciaire, et ne cessent de susciter d’abondantes initiatives en vue de réformer le dispositif légal du 5 juillet 199833, sous plusieurs aspects34.


    On propose d’en distinguer plusieurs, pour caractériser le travail réformateur : l’emprise du social et l’allégement de la charge de travail des acteurs judiciaires.


    

      A. Les deux lois du 31 décembre 2005 : l’emprise du social et la compétence d’attribution aux juridictions du travail


      Alors qu’une de ces deux lois a transféré la compétence du règlement collectif de dettes aux juridictions du travail35, la seconde vise à répondre aux difficultés constatées36, et à intégrer les importants enseignements tirés de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation37, sans porter atteinte aux principes fondamentaux de la législation initiale.


      La clef de voute est le concept fondamental de dignité humaine38.


      La compétence d’attribution est une compétence spéciale39.


      En vertu de l’article 1395, alinéa 1 du Code judiciaire, le juge des saisies est compétent pour connaître « toutes les demandes qui ont trait aux saisies conservatoires et aux voies d’exécution ». Il s’agit d’une compétence exclusive40 41.


      Elle l’est, mais il faut régler l’ordre de préférence, lorsqu’il y a concurrence entre deux juridictions distinctes, ayant chacune une compétence exclusive.


      En matière de règlement collectif de dettes, la compétence matérielle des juridictions du travail est elle exclusive ?


      Il y a sur cette question une controverse42.


      Selon le Professeur de Leval, « le texte et l’esprit de la loi visent à doter le tribunal du travail d’une compétence exclusive pour le règlement collectif de dettes »43, en sorte qu’il faut veiller à empêcher un éclatement du contentieux. Le tribunal du travail est compétent pour régler toutes les questions qui se posent dans le cadre de la procédure, en ce compris les problèmes de saisies surgissant en cours de règlement collectif de dettes44 45.


      Mais le tribunal du travail n’est pas compétent pour fixer les montants des créances contestées : il n’est pas le juge de la créance contestée46.


      Le tribunal du travail est compétent pour connaître de l’action en revendication qui est indissociable de la masse sous règlement collectif de dettes47. Le regroupement des causes doit s’opérer devant une seule juridiction : il ressort de la combinaison des articles 565 et 566 du Code judiciaire que le règlement devrait s’effectuer conformément à l’article 565 alinéas 3 et 4 du Code judiciaire, lorsqu’est en jeu une compétence « exclusive » ; en une telle hypothèse, la préférence semble devoir aller au tribunal du travail dans la mesure où il connaît de l’ensemble des problèmes suscités par la masse.


    


    

      B. La loi du 6 avril 2010 : la simplification du travail dans les greffes


      Par la loi du 6 avril 201048, entrée en vigueur le 3 mai 2010, le législateur a apporté des modifications dans la procédure du règlement collectif de dettes, en vue de simplifier le travail dans les greffes.


      Sur la base de cette législation :


      

        	

          1. les convocations sont notifiées par le greffier par pli simple49 ;


        


        	

          2. les décisions suivantes sont notifiées par le greffier sous pli judiciaire50 :


          

            	

              – la décision d’admissibilité et la décision de révocation de cette admissibilité,


            


            	

              – toutes les décisions qui mettent un terme au règlement collectif de dettes ou le révoquent,


            


            	

              – les prononcés relatifs à la tierce opposition contre la décision d’admissibilité ;


            


          


        


        	

          3. la notification de toute autre décision se fait par le greffier par lettre recommandée à la poste51.


        


      


      En vue de simplifier le travail des médiateurs de dettes, les pièces annexées à la requête introductive doivent être déposées en double exemplaire52.


    


    

      C. La loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses : le contrôle des coûts


      L’article 18 de cette loi a modifié l’article 1675/19, § 2, alinéa 6, du Code judiciaire53, la phrase « Le montant des honoraires du médiateur ne peut dépasser 1.200 euros que moyennant une décision spécialement motivée du juge. » est remplacée par la phrase « Le montant des honoraires et frais du médiateur de dettes ne peut dépasser 1.200 euros par dossier, à moins que le juge n’en décide autrement par une décision spécialement motivée. »


    


    

      D. Loi du 15 février 2012 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne la création d’un rôle particulier pour le règlement collectif de dettes


       


    


    

      E. La loi du 26 mars 201254 : l’humanisation de la procédure


      Les dispositions de la loi du 26 mars 201255 sont entrées en vigueur le 23 avril 201256.


      Elles poursuivent trois objectifs : mieux encadrer la procédure, diminuer sa longueur et améliorer les relations entre médiateur et débiteur médié.


      Cette réforme prévoit entre autres :


      

        	

          • l’obligation légale d’un compte de médiation ouvert par le médiateur qui doit pouvoir informer, à tout moment, le médié des opérations et du solde de ce compte57 58 ;


        


        	

          • la garantie d’un pécule de médiation en-dessous duquel ni le médiateur, ni le juge ne peuvent contraindre le débiteur médié à descendre. Ce pécule minimum est fixé au revenu d’intégration sociale(RIS), augmenté des allocations familiales éventuelles59. Le médiateur de dettes est responsable du respect des dates fixées pour le paiement du pécule de médiation, que cette date ait été convenue avec le médié ou qu’elle ait été fixée dans le plan de règlement amiable ou judiciaire60 ;


        


        	

          • l’indexation annuelle sur base de l’indice santé du pécule médiation, doit être contrôlée par le juge61 ;


        


        	

          • la limitation dans le temps de la phase préparatoire : une seule demande d’allongement de la période de 6 mois peut être rentrée par le médiateur62 ;


        


        	

          • la limitation dans le temps de la durée du plan de règlement amiable à 7 ans, sauf demande du médié, pour garder certains biens de son patrimoine, comme par exemple un immeuble63 64 ;


        


        	

          • la prise en cours du plan de règlement amiable est rétroactive à la date de l’ordonnance d’admissibilité, sauf une dérogation motivée décidée par le juge65 ;


        


        	

          • le plan de règlement amiable reprend l’état détaillé et actualisé des revenus et des moyens disponibles du ménage. Le plan indique également de quelle façon le médié doit être informé continuellement de sa situation financière (opérations effectuées sur le compte de médiation et solde du compte). Un état détaillé des charges et avoirs du médié ou de son ménage doit également être annexé au plan mais est exclusivement communiqué au juge et pas aux créanciers du médié66 ;


        


        	

          • la remise d’un rapport annuel à dater de l’ordonnance d’admissibilité au tribunal du travail avec copie au médié67 ;


        


        	

          • les médiateurs judiciaires avocats, notaires et huissiers68 devront désormais suivre une formation et obtenir un agrément pour pouvoir exercer. Cette disposition devra encore faire l’objet d’un arrêté royal qui définira plus précisément les modalités de cet agrément.


        


      


    


    

      F. Le texte de la proposition de loi portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de travail au sein de la justice, tel qu’il a été adopté par la Commission de la justice de la Chambre en date du 30 novembre 2012


      Il s’agit de la proposition de loi du 30 novembre 2012, portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de travail et à la poursuite de l’informatisation au sein de la justice69. Outre diverses mesures70, cette proposition entend dans son chapitre XI (nommé réorganisation des greffes des tribunaux du travail), surtout soulager les greffes des tribunaux du travail de la surcharge de travail, plus particulièrement pour ce qui concerne le traitement du règlement collectif de dettes.


      L’entrée en vigueur est prévue au plus tard le 1er septembre 2013.


      Les principales réformes concernent :


      

        1. La phase de l’admissibilité


        L’article 1675/2, al. 3, du Code judiciaire est réformé pour préciser l’incidence de toutes les révocations sur une nouvelle demande. La révocation d’une décision d’admissibilité et la révocation du chef de non-respect des obligations empêchent la réintroduction d’une demande pendant une période de cinq ans. L’option adoptée par le législateur contribuera donc à limiter le nombre des requêtes, mais il eut pu poursuivre le raisonnement71.


      


      

        2. La procédure d’instruction des demandes


        Selon l’article 1675/8 du Code judiciaire, tel que modifié, le débiteur et les tiers délivrent au médiateur de dettes, et à la demande de celui-ci, tous renseignements nécessaires sur des opérations accomplies par le débiteur et la localisation du patrimoine de celui-ci. Le débiteur ou le tiers peut, par simple déclaration écrite déposée ou expédiée au greffe, s’opposer à la demande auprès du juge du RCD.


      


      

        3. Concernant la notification de la décision d’admissibilité


        L’article 1675/9, § 1er, du Code judiciaire, tel que modifié, précise que la notification se fera aux créanciers et à ceux qui ont constitué une sûreté personnelle. Il y a suppression de l’obligation de joindre une copie de la requête72.


      


      

        4.  Concernant la clôture des procédures et le problème du désistement


        La proposition modifie l’article 1675/15, § 1er, al. 1, du Code judiciaire, en précisant que la fin du plan amiable ou judiciaire peut être prononcée par le juge devant lequel la cause est ramenée à la demande du débiteur, par une simple déclaration écrite déposée ou expédiée au greffe73.


        Les conditions de clôture de la procédure du règlement collectif de dettes ne sont pas adéquatement précisées par la législation en vigueur.


        Il convient d’examiner notamment toutes les questions inhérentes au désistement et à la rétractation du débiteur, soit la question de l’abandon de la procédure et du sort à réserver au compte de la médiation.


        Le désistement d’instance est conformément à l’article 823 du Code judiciaire admis en toute matière, même dans celles qui relèvent de l’ordre public74.


        Avant la modification en projet, les conditions pour la clôture d’une procédure ont été examinées en jurisprudence, pour ce qui concerne une renonciation à l’initiative du débiteur médié, avant l’homologation ou l’adoption d’un plan, soit avant que la procédure revête son caractère contradictoire75.


        C’est par la notification du procès verbal de carence aux créanciers et leur convocation corrélative par le greffier, en exécution de l’article 1675/11, § 2, du Code judiciaire, à l’audience appelée à débattre de l’adoption d’un plan de règlement judiciaire, que la procédure revêtira un caractère contradictoire. Avant ce stade la procédure a un caractère unilatéral, et l’instance n’étant pas liée, il n’y a pas lieu à désistement76.


        Pour ce qui concerne la volonté de renoncer au bénéfice de la procédure, dans le chef du débiteur médié, il faut permettre à une personne surendettée de renoncer à la procédure : il n’est pas possible de la contraindre aux obligations d’une procédure, qui a en outre un coût.


        La renonciation à la procédure peut alors faire l’objet d’une rétractation sur la base de l’article 1032 du Code judiciaire, voire d’une décision prise sur la base de l’article 1675/14, § 2, al. 3, du Code judiciaire77.


      


      

        5. Concernant la révocation et la répartition des fonds


        L’article 1675/15, § 2/1, du Code judiciaire est revu. En cas de révocation, tout comme en cas de fin du plan amiable ou judiciaire à la demande du débiteur, le juge décide du partage et de la destination des sommes disponibles sur le compte de médiation78.


      


      

        6. Concernant les notifications par le greffe


        L’article 1675/16, § 1er, du Code judiciaire tel que modifié prévoit la notification par pli simple (et non plus par lettre recommandée à la poste) des décisions de taxation des honoraires et frais du médiateur de dettes. Pour ce qui concerne le troisième paragraphe de cet article 1675/16, la notification de la décision de remplacement du médiateur se ferait uniquement au médiateur remplacé, et à son remplaçant, ainsi qu’au débiteur.


        La formalité ne serait donc plus à opérer pour toutes les parties, par lettre recommandée à la poste par le greffe.


        En vue d’alléger le travail dans les greffes, il y aurait lieu d’examiner la suppression de la notification sous pli judiciaire prévue à l’article 1675/16, § 2, du Code judiciaire, pour ce qui concerne la décision d’admissibilité, les décisions qui mettent un terme à la procédure, les décisions de révocation et la décision consécutive à une tierce opposition dirigée contre une décision d’admissibilité. Ne conviendrait-il pas de substituer au pli judiciaire, la notification par lettre recommandée à la poste prévue par l’article 1675/16, § 3, du Code judiciaire ?


      


      

        7. Le remplacement du médiateur de dettes


        Le quatrième paragraphe de l’article 1675/17, du Code judiciaire est modifié, en cela qu’il n’y a plus obligation de convoquer préalablement le médiateur de dettes en chambre du conseil.


        Il y a lieu de craindre que le législateur ait mal apprécié les conséquences de son choix, qui peut être retenu lorsque le médiateur de dettes demande lui-même son remplacement. Ainsi en est-il dans l’hypothèse d’une cessation de ses activités et de la nécessité de désigner un nouveau ou des nouveaux médiateur(s) pour lui succéder.


        Pour le surplus, l’article 1675/17, § 4, du Code judiciaire organise une procédure ad hoc, vis-à-vis d’un mandataire de justice, qui semble essentielle : le remplacement d’un médiateur de dettes relève d’une appréciation par le juge mandant, cette appréciation étant subordonnée à la condition d’une absolue nécessité, et non laissée à la vindicte ou aux préférences des débiteurs ou des créanciers.


        Il s’agit d’un aspect du statut d’un mandataire de justice, ce statut devant être compris avec les garanties d’indépendance, d’impartialité et de sérénité requises79.


        La cour du travail de Liège80 a adopté les motifs suivants pour régler l’appel d’un médiateur de dettes, qui avait été remplacé sans avoir été au préalable convoqué en chambre du conseil, après avoir rappelé dans ses motifs qu’il n’y a aucun lien d’instance ou lien de droit, entre le médiateur et le débiteur médié, devant le tribunal du travail81 82.


        Il fut jugé que le médiateur de dettes remplacé avait certainement un intérêt licite pour soutenir son recours, puisque ses griefs consistaient en une protestation, sur le dispositif du jugement qui le remplace, mais aussi sur les motifs adoptés par le tribunal qui mit en cause la qualité de son mandat, et son honorabilité professionnelle. Le médiateur de dettes a certainement intérêt à demander l’annulation de tout acte mettant en cause la qualité de son mandat, voire même sa déontologie.


        L’absence d’audition du médiateur en chambre du conseil avait en l’espèce deux conséquences :


        

          	

            – elle empêcha une appréciation de la condition légale de l’absolue nécessité du remplacement83.


          


          	

            – cette carence obligea à devoir constater qu’elle pourrait être aussi désormais la cause de la nécessité du remplacement, puisqu’il y avait lieu de craindre un accroissement des difficultés, après que les débiteurs et les créanciers aient bénéficié d’une désignation d’un nouveau médiateur de dettes.


          


        


        La cour rappela son devoir de faire observer l’importance fondamentale d’une application rigoureuse de toutes les dispositions du Code judiciaire concernant le règlement collectif de dettes, parce que cette procédure collective requiert une application sans faille des règles protectrices de tous les intervenants, qu’ils soient parties, ou non comme le médiateur de dettes.


        La cour estima que la procédure – limitée à une audition en chambre du conseil (avant de régler l’incident du remplacement du médiateur de dettes introduit sur une demande unilatérale) – satisfait au moins à trois nécessités impératives :


        

          	

            – les droits de la défense84 ;


          


          	

            – la vérification fondamentale du caractère absolument nécessaire de la mesure ;


          


          	

            – le respect du lien établit entre le mandant judiciaire et son mandataire, le médiateur de dettes étant investi de missions essentielles, pour l’accomplissement desquelles il est choisi sur la base de ses qualités conformes aux exigences inhérentes aux articles 1675/14 et 1675/17 du Code judiciaire.


          


        


        L’appel visait à garantir le statut et les droits de la défense d’un avocat, investi d’un mandat de justice, ensuite d’une procédure pour laquelle des circonstances fortuites empêchèrent sa présence, mais qui n’était pas conforme à l’article 1675/17, § 4, du Code judiciaire, en raison de l’absence de convocation en chambre du conseil.


        La cour fut donc saisie d’une demande d’annulation du jugement de remplacement.


        L’appel avait deux objets : le premier était la transgression des droits de la défense et de la contradiction au bénéfice du médiateur de dettes ; le second était la méconnaissance du lien essentiel que le législateur judiciaire a établi entre un juge mandant et son mandataire, ce lien étant consacré par une procédure d’audition préalable en chambre du conseil, qui n’a pas été respectée.


        En ce cas, en dépit du statut de médiateur de dettes qui n’a pas qualité pour une réformation de ce qu’il estime mal jugé par le tribunal, l’appel est – selon la jurisprudence et la doctrine – une voie d’annulation possible du jugement « infecté d’un vice de nature à en compromettre la validité ».


        Il s’agit d’un recours exceptionnel qui rétablit les conséquences de l’interdiction d’un appel ordinaire. La nécessité de cette voie d’annulation résulte des conditions irrégulières du remplacement, sans contradiction, et encore très spécifiquement de la gravité d’un manquement à la relation légalement organisée, qui doit exister entre le juge mandant et son mandataire.


        L’appel-nullité est recevable, dès lors qu’est invoqué et vérifié un excès de pouvoir ou une violation des principes essentiels de procédure, soit en l’espèce les droits de la défense.


      


    


    

      G. Perspectives réformatrices


      Dans le cadre des diverses contributions réunies dans cet ouvrage, diverses propositions réformatrices de la législation sont proposées par plusieurs auteurs. Elles peuvent susciter divers débats qu’il appartient évidemment au législateur de conclure.


      À tout le moins, il faut constater l’importance du débat parmi les praticiens et les analystes de cette matière, aux implications sociales et économiques majeures dans lesquelles s’opposent des valeurs et des intérêts.


      Dans le cadre de ce très modeste travail, on se limite à privilégier quelques axes visant principalement à adapter les règles, les moyens et les pratiques judiciaires pour qu’elles soient en phase, avec les possibilités réelles des structures judiciaires, singulièrement dans les greffes85.


      Il y a lieu de prendre en considération au moins deux objectifs pour adapter le droit et les pratiques.


      

        1. Orientations pour adapter le droit du règlement collectif de dettes


        Le premier objectif vise à adapter les réponses juridiques et judiciaires aux causes du surendettement. On propose plusieurs orientations.


        Les critères d’admission : il semble justifié de renforcer les critères d’admission. Un bref examen de la jurisprudence permet de mettre en évidence certains enjeux86.


        Étendre les dettes qui ne peuvent être remises : pour éviter l’instrumentalisation des procédures par des débiteurs, qui seraient davantage enclins à vouloir échapper à leurs responsabilités, que d’assumer les objectifs précisés par l’article 1675/3, al. 3, du Code judiciaire, il serait adéquat de reconsidérer les dettes qui ne peuvent être remises dans le cadre d’un plan judiciaire87.


        À cet égard, un exemple concerne les dettes d’aliments, dont les plans amiables ou judiciaires suscitent un contentieux motivé souvent par les conflits familiaux, et la revendication des créanciers d’aliments, lesquels n’ont de garantie que pour les dettes non échues au jour de la décision arrêtant le plan de règlement judiciaire.


        La question des modalités de règlement des dettes, égales pour tous les créanciers, qu’ils soient institutionnels, financiers, privés est souvent posée.


        Par son arrêt du 13 décembre 201288, la Cour constitutionnelle a répondu à la question posée par le jugement du 9 décembre 2011 du tribunal du travail de Huy en ne permettant pas au juge de s’écarter du principe d’égalité aux créanciers, pour réserver un sort plus favorable à une créance du SPF Finances.


        Dès lors, une réforme législative pourrait examiner le traitement prioritaire susceptible d’être réservé à certains créanciers, parmi lesquels les créanciers alimentaires89, les créanciers hypothécaires pour le règlement de la mensualité hypothécaire au titre de « dette de logement »90.


        Le second problème intéressant est celui du sort des dettes de sécurité sociale et des dettes d’impôts nées en cours de procédure de règlement collectif de dettes.


        Créer des procédures simplifiées : en distinguant les diverses formes du surendettement, passif ou actif91, des procédures simplifiées et rapides devraient être envisagées, sans qu’il soit nécessaire de désigner un médiateur de dettes, dans ces cas, caractérisés notamment par la pauvreté.


        Alléger le formalisme procédural : très fondamentalement, le formalisme des procédures doit être allégé, puisque le législateur n’a pas doté les greffes de cadres et des moyens annoncés, notamment des programmes informatisés adéquats92. Il serait à cet égard utile de mettre la procédure du règlement collectif de dettes93 en concordance avec celle de la faillite, dans le sens de laisser au médiateur de dettes la responsabilité de contacter les créanciers94.


        Harmoniser les procédures collectives : une harmonisation des procédures collectives de la faillite et du règlement collectif de dettes. Il s’agit notamment de la question de l’excusabilité et du sort à réserver aux sûretés personnelles9596. Une harmonisation avec la loi du 31 janvier 2009, sur la continuité des entreprises, peut être examinée pour ce qui concerne les conditions d’adoption des plans amiables97, en supprimant la règle de l’unanimité, et en instaurant une règle de la double majorité, par rapport au nombre de créanciers, et par rapport à l’évaluation du total des dettes98.


        Préciser les biens et les créances formant la masse : détermination du patrimoine ne faisant pas partie de la masse99.


        Préciser le concept de retour à meilleure fortune100.


      


      

        2. Alléger le travail dans les greffes, en particulier en diminuant le nombre des notifications, des plis simples et des annexes à joindre


        Poursuivant scrupuleusement l’objectif de mettre en concordance le fléchissement des moyens dans les greffes, et l’absence récurrente d’informatisation adéquate à la réalité d’un contentieux de masse qui exige la permanence de l’office judiciaire, plusieurs greffiers et magistrats des cinq ressorts ont poursuivi leurs travaux avec les représentants de l’Administration, sur les bases renseignées par le cellule stratégique de la ministre de la Justice.


        Constatant que l’article 1675/16 du Code judiciaire ne précise pas les destinataires des notifications, notamment celles par pli judiciaire, il y aurait lieu d’examiner ce texte et de le mettre en application, en retenant des destinataires identiques, tant pour la notification de la décision d’admissibilité, que pour celle de clôture101. Concernant les débiteurs des revenus, la requête ne doit pas être jointe, ce qui se conçoit pour des raisons de discrétion.


        Il serait justifié d’adopter la même discrétion vis-à-vis des débiteurs de revenus, lorsqu’il est mis fin à la procédure. Il y aurait donc une simplification du travail des greffes, en limitant l’information du débiteur à une notification de l’extrait conforme de la décision de clôture102.


        L’article 1675/16 du Code judiciaire pourrait être ainsi rédigé :


        « § 1er. Toutes les convocations dans le cadre de la procédure de règlement collectif de dettes sont notifiées par le greffier, par pli simple.


        § 2. Les décisions prononcées sur la base de l’article 1675/19, § 3, sont notifiées par le greffier par pli simple


        1. Au requérant et à son conjoint ou au cohabitant légal et, le cas échéant à son conseil,


        2. Au médiateur de dettes.


        § 3. Les décisions suivantes sont notifiées par le greffier, sous pli judiciaire :


        1° la décision d’admissibilité visée à l’article 1675/6 conformément à l’article 1675/9103,


        2° les prononcés relatifs à la tierce opposition ;


        3° toutes les décisions qui mettent un terme à la procédure de règlement collectif de dettes, en ce compris les cas visés par l’article 1675/15


        1. Au requérant et à son conjoint ou au cohabitant légal et, le cas échéant à son conseil,


        2. Aux créanciers et aux personnes qui ont constitué une sûreté personnelle,


        3. Au médiateur de dettes.


        Toutes les décisions mettant fin à la procédure donneront lieu à un avis aux débiteurs de revenus concernés les informant de la fin de la mesure énoncée à l’article 1675/9, § 1, 4°. En outre, il reproduit le texte de l’article 1675/7, § 4.


        § 4. Toutes les autres décisions sont notifiées par le greffier, par lettre recommandée à la poste.


        § 5. Les décisions sont exécutoires (…) »


      


      

        3. L’uniformisation des pratiques


        Le second objectif concerne le développement de pratiques, et leur uniformisation pour optimaliser les moyens disponibles, et tenter par des mesures organisationnelles de limiter les difficultés croissantes consécutives à l’affaiblissement des moyens singulièrement dans les greffes.


      


    


  


  

    Section 8


    L’évolution de la jurisprudence Aussi… une question de stratégies judiciaires


    

      A.  L’évolution des stratégies judiciaires


      On ne peut réduire l’intérêt des chroniques et relevés de jurisprudence104 aux seuls développements qui suivent.


      On les propose toutefois pour tenter de décanter quelques problèmes majeurs, exposés succinctement, avant d’en dégager quelques orientations juridiques, judiciaires et gestionnaires, dans le respect des principes fondamentaux de la loi d’une part, et de l’organisation judiciaire, affectée par une crise amplifiante de moyens, d’autre part.


      L’objectif est de garantir tout à la fois les objectifs de la loi et la pérennité de sa mise en œuvre sur la base de bonnes pratiques.


      Tant l’évolution de la nature du contentieux, les modalités de sa mise en œuvre et les réponses judiciaires peuvent interpeller.


      De façon schématique, le contentieux permet d’observer des stratégies.


      Les brefs développements qui suivent concernent plusieurs exemples : celui de l’admissibilité, celui de la révocation, celui des plans et celui de l’économie du contentieux, à travers notamment les modalités d’intervention des acteurs judiciaires.


    


    

      B. Les requêtes en admissibilité correspondant à une instrumentalisation de la procédure : questions relatives à l’organisation manifeste d’insolvabilité et à la bonne foi procédurale105


      

        1. Le contexte de la première phase de la procédure


        Une requête en admissibilité est, aux termes de l’article 1675/4, § 1er, alinéa 1er, du Code judiciaire, instruite conformément aux articles 1027 à 1034 de celui-ci, c’est-à-dire selon les formes et règles prévues en matière de requête unilatérale.


        La question de l’admissibilité d’une demande fondée sur les dispositions de la loi du 5 juillet 1998 ne donne lieu à aucun débat contradictoire devant le juge compétent, dans la mesure où les créanciers du débiteur ne sont pas invités à y participer, où la requête fait l’objet d’une décision prise dans les huit jours de son dépôt en fonction des renseignements, explications et pièces fournis par le requérant, et où les créanciers ne sont en définitive officiellement avisés de l’existence de la procédure introduite par le débiteur, que par la notification qui leur est faite de l’ordonnance prononcée.


        Dans ces conditions, aucun créancier mentionné dans la requête initiale, en vertu de l’article 1675/4, § 2, 9°, du Code judiciaire ne peut, dans le cadre de la procédure relative à l’admissibilité de la demande, être considéré comme partie intervenante au sens de l’article 1031 dudit Code, ce qui le prive de toute possibilité d’interjeter appel de la décision rendue sur la base de l’article 1675/6, § 1er, alinéa 1, du Code précité, même s’il estime qu’elle porte préjudice à ses droits.


        C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’article 1675/16, alinéa 3, du Code judiciaire précise qu’à titre exceptionnel, les décisions statuant sur l’admissibilité – et elles seules – sont susceptibles de tierce opposition.


        Dans certaines hypothèses, on doit s’inquiéter d’une éventuelle et toujours possible instrumentalisation de la procédure.


      


      

        2. Premier exemple : faire obstacle aux effets des saisies


        Au titre de premier exemple, il faut craindre qu’une requête en admissibilité soit introduite pour empêcher les effets d’une saisie106.


      


      

        3. Deuxième exemple : faire obstacle à une condamnation par une juridiction répressive


        Un deuxième exemple concerne la personne condamnée pénalement, et qui serait surendettée ensuite de ces condamnations : peut-elle bénéficier du règlement collectif de dettes107 ?


        Le fait d’avoir commis des infractions pénales ne s’oppose pas à une éventuelle admission à la procédure de règlement collectif de dettes. L’origine infractionnelle de l’endettement ne constitue pas ipso facto un motif de refus d’admissibilité pour cause d’organisation d’insolvabilité108 : la nature des dettes n’a pas d’influence sur la possibilité de solliciter le bénéfice de la procédure en règlement collectif de dettes109.


        Cette procédure n’est toutefois pas organisée pour permettre à un débiteur d’échapper à ses devoirs : il ne peut y avoir d’admission à la procédure des personnes qui poursuivent l’objectif de ne pas assumer leurs responsabilités, après avoir été condamnées par les juridictions répressives110.


        La procédure n’est pas accessible au débiteur qui a l’intention de se soustraire à tout remboursement de ses créanciers111, ce qui requiert que soi(en)t prouvé(s) un ou plusieurs actes, par le(s)quel(s) le débiteur a eu cette intention112.


        L’élément intentionnel se définit comme l’intention de ne pas honorer des créanciers ou de ne pas exécuter les obligations auxquelles le débiteur est tenu.


        On ne peut accepter que le seul objectif de la procédure engagée soit, au terme de la procédure, une remise de dettes accordée à une personne condamnée par les instances judiciaires répressives, qui chercherait à fuir ses responsabilités, ou qui organiserait son insolvabilité, pour ne pas payer les amendes pénales d’une part113, et ne pas supporter la réparation du préjudice subi par ses victimes d’autre part114115.


        Cet exemple ne manque pas d’illustrer une étonnante posture du juge du travail, instance sociale de recours du juge répressif !


        Cette instrumentalisation de la procédure pourrait être rendue impossible si l’article 1675/13, § 3, du Code judiciaire était modifié.


        En effet, dans la mesure où l’interdiction de remise dettes est actuellement limitée aux trois hypothèses précisées par cet article116, cela autorise l’introduction de requêtes qui exigent que soient examinées, d’une part s’il y a une organisation manifeste d’insolvabilité117, et d’autre part si la bonne foi procédurale est vérifiée118.


        Le 7 janvier 2013, la Cour de cassation119 a rejeté un pourvoi introduit contre un arrêt du 16 novembre 2011 de la Cour du travail de Mons, en justifiant un rejet d’une demande en règlement collectif de dettes, dès lors que l’organisation d’insolvabilité est constatée. Cette organisation peut se déduire de toute circonstance de nature à révéler la volonté de se rendre insolvable120. En son avis, M. l’Avocat général J.-M. Génicot rappelle qu’il s’agit d’écarter les débiteurs malhonnêtes et/ou menteurs121, et que la procédure ne peut être un refuge pour les débiteurs qui tentent de se soustraire à leurs créanciers122, ou dont les motifs sont en grande partie d’entraver le cours normal des suites civiles d’une condamnation pénale123.


        « La demande visant à obtenir un règlement collectif de dettes n’est pas subordonnée à la bonne foi du débiteur sauf si la partie requérante a manifestement organisé son insolvabilité. (…) On distingue la bonne foi contractuelle de la bonne foi procédurale qui, dès le début de la procédure est requise (la transparence patrimoniale, information sur un changement patrimonial, ou sanction de toute déloyauté procédurale) »124.


        « Si, par ailleurs, le débiteur a le droit d’introduire une procédure en règlement collectif de dettes lorsque son surendettement est durable, encore faut-il qu’il justifie d’une bonne foi procédurale dès le dépôt de sa requête et durant toute la procédure »125.


        Saisie du contentieux de l’admissibilité par des personnes subissant les conséquences de leur condamnation pénale, la cour du travail126 a prononcé le 24 février 2012 une ordonnance de non admissibilité, après avoir vérifié si le débiteur avait accompli un ou plusieurs actes dans l’intention de se rendre insolvable. L’élément intentionnel se définit comme l’intention de ne pas honorer des créanciers ou de ne pas exécuter les obligations auxquelles le débiteur est tenu127.


        Vu les motifs retenus par le tribunal correctionnel, l’examen des faits de la cause révéla que le débiteur n’avait jamais eu l’intention de rembourser ses créanciers, et qu’il avait agi délibérément en fraude de leurs droits. En effet, il s’était endetté par des prêts successifs, contractés – moyennant des rétributions – au bénéfice d’un tiers, en fraude des droits de ses créanciers sans jamais avoir eu l’intention de les rembourser. Il ne pouvait avoir cette intention de remboursement, puisque tout au contraire il avait l’intention inverse, sur la base du système criminel mis en place : le débiteur confiait à un tiers – qui était le principal acteur de l’association de malfaiteurs – le remboursement des prêts qu’il contractait.


        En signant des contrats de prêt avec diverses institutions financières, le débiteur ne pouvait toutefois ignorer s’engager personnellement.


        Il ne pouvait non plus méconnaître, que ses engagements successifs étaient sans rapport avec son patrimoine, en sorte qu’il devait avoir conscience qu’il organisait incontestablement son insolvabilité, ou à tout le moins qu’il en prenait gravement le risque dans le cadre d’une organisation, à laquelle il participa de manière active et consciente, avec une intention lucrative, et sans jamais avoir l’intention de rembourser ses créanciers.


        En l’espèce, le tribunal correctionnel avait fait application du principe général de droit « fraus omnia corrumpit » qui prohibe toute tromperie ou déloyauté dans le but de nuire ou de réaliser un gain, et il exclut que l’auteur d’une infraction intentionnelle engageant sa responsabilité civile, puisse prétendre à une réduction des réparations dues à la victime de cette infraction.


      


    


    

      C. Les plans de règlement


      Il suffit de se référer aux statistiques établies par la Banque Nationale, telles que rapportées ci-dessus128, pour constater que complémentairement à de grandes différences sur l’importance contentieux, il y a un traitement judiciaire très différencié de celui-ci, selon les arrondissements.


      Outre une réelle disparité constatée en observant le rapport entre le nombre de dossiers de règlement collectif de dettes et la démographie de l’arrondissement, pour des causes évidentes de paupérisation mais pas seulement, on est interpellé par :


      

        	

          – la diversité des jurisprudences en matière d’admission ;


        


        	

          – la diversité des proportions entre les plans de règlement amiable et des plans de règlement judiciaire ;


        


        	

          – la diversité des conditions de clôture des procédures ;


        


        	

          – la diversité du nombre des plans de règlement judiciaire avec remise totale de dettes.


        


      


      La diversité des politiques judiciaires interpelle donc.


      Concernant le débiteur surendetté, il faut retenir des réponses diversifiées selon les arrondissements, et des coûts différents de la procédure.


      Concernant la signification de ces différences, il faut accepter qu’elles mettent en évidence des objectifs distincts, oscillant entre une certaine responsabilisation du débiteur en médiation d’une part, et sa libération des misères du surendettement pour satisfaire sans doute à des objectifs sociaux d’autre part.


      Concernant l’impact en matière de charge de travail judiciaire, et donc de son coût, il est évident que des différences sont objectivement mises en évidence : les durées se distinguent, ainsi que les vacations requises.


      Ces variations ne sont évidemment pas le fait du hasard : les jurisprudences résultent de politiques judiciaires très différenciées, singulièrement observées – très logiquement d’ailleurs – par les justiciables.


      Serait-il donc plus avantageux d’être en médiation ici que là ?


      L’impact social varie, l’impact économique varie également, et à cela s’ajoutent des charges de travail très différenciées pour les médiateurs de dettes, les greffiers et les juges.


      En particulier, il faut observer les conditions – complexes – d’application de l’article 1675/13bis du Code judiciaire, dont on peut considérer que le législateur pourrait le favoriser : les procès-verbaux, par lesquels les médiateurs de dettes établissent la carence des débiteurs, ne vont-ils pas croître ? Ceci serait la suite logique de l’impossibilité de réserver une part des revenus au paiement des créanciers, vu la protection des pécules désormais établie par l’article 2-2° de la loi du 25 mars 2012, modifiant l’article 165/9, § 4, du Code judiciaire.


      Toutefois ces considérations « stratégiques » doivent être examinées selon le critère contenu dans l’article 1675/3, al. 3, du Code judiciaire. Celui-ci précise l’objectif de dignité humaine, pour le débiteur et pour les membres de sa famille, en sorte que ce n’est que dans la mesure du possible qu’il doit payer ses dettes. Dans le rapport entre la dimension sociale, consacrée par l’objectif de dignité humaine, et la dimension civile impliquant le respect des engagements et de sa responsabilité, c’est le premier qui l’emporte.


      L’arrêt no 35/2001 de la Cour d’arbitrage du 13 mars 2001 précise que les personnes ne disposant que d’un revenu égal ou inférieur au minimex, ne peuvent être exclues automatiquement de la possibilité d’un règlement judiciaire.


      L’arrêt de la Cour d’arbitrage du 30 janvier 2003129 souligne que la loi « vise précisément à éviter qu’une personne endettée ne s’installe durablement dans une situation de marginalité et d’exclusion ».


      Par son arrêt no 196/2011 du 22 décembre 2011, la Cour constitutionnelle a répondu à la question préjudicielle qui lui fut posée par l’arrêt rendu le 15 février 2011 par la cour du travail de Mons.


      Dans ses motifs, la Cour constitutionnelle précise :


      

        	

          – B.5. (…) L’objectif du règlement collectif de dettes est de « refaçonner la situation financière de l’individu pour lui permettre, à lui et à sa famille, de prendre un nouveau départ dans la vie » (Doc. parl., Chambre, 1996-1997, nos 1073/1-1074/1, p. 12).


        


        	

          – B.6. Par son arrêt no 18/2003 du 30 janvier 2003, auquel renvoient les travaux préparatoires de la disposition en cause, la Cour a conclu à la violation des articles 10 et 11 de la Constitution par l’article 1675/13, § 1er, du Code judiciaire dans l’interprétation selon laquelle ledit article interdisait au juge d’établir un plan de règlement judiciaire pour le débiteur qui paraît totalement et définitivement insolvable.


        


        	

          – On peut lire dans les motifs de l’arrêt : « B.4.3. La circonstance que le débiteur paraît totalement et définitivement insolvable pourra inciter le juge à rejeter sa demande s’il estime qu’il n’existe aucune possibilité d’établir un plan de règlement. Mais cette même circonstance n’empêche pas que le débiteur puisse se réintégrer dans le système économique pour autant qu’il obtienne la remise totale, le juge pouvant lui imposer des mesures d’accompagnement qui peuvent être, notamment, une guidance budgétaire, sa prise en charge par un service social, l’obligation de suivre un traitement médical ou un accompagnement budgétaire organisé par un centre public d’aide sociale (Doc. parl., Chambre, 1996-1997, no 1073/11, p. 72). Il est manifestement disproportionné d’interdire a priori à toute personne qui paraît totalement et définitivement insolvable de solliciter un plan de règlement judiciaire alors que la loi vise précisément à éviter qu’une personne endettée ne s’installe durablement dans une situation de marginalité et d’exclusion. Ces personnes étant celles pour lesquelles le danger de marginalisation est le plus important, il n’est pas justifié de les exclure de la possibilité d’obtenir un plan de règlement judiciaire comportant, à terme, remise de leurs dettes en capital ».


        


        	

          – B.7.1. Ainsi que cela ressort des travaux préparatoires cités, en adoptant la disposition en cause, le législateur a entendu mettre fin à une situation jugée discriminatoire par la Cour et a voulu résoudre les difficultés rencontrées dans la jurisprudence en permettant au juge d’accorder une remise totale de dettes lorsqu’« il s’agit de la seule mesure socialement admissible, et la seule de nature à garantir au requérant le respect de sa dignité humaine » (Doc. parl., Sénat, 2005-2006, no 3-1207/3, p. 5).


        


        	

          – B.7.2. D’après le texte même de l’article 1675/13bis en cause, la remise totale de dettes ne peut être accordée que s’il apparaît qu’aucun plan amiable ou judiciaire n’est possible en raison de l’insuffisance des ressources du requérant. Le paragraphe 3 de la disposition précise que des mesures d’accompagnement peuvent être prononcées par le juge.


        


        	

          – B.7.3. Lors des discussions parlementaires, le législateur a insisté sur le fait que pareille procédure devait être conçue comme une exception. C’est la raison pour laquelle l’insertion dans le Code judiciaire d’une nouvelle disposition consacrée au mécanisme a été privilégiée par rapport à la suppression du mot « partiel » dans le paragraphe 1er de l’article 1675/13 dudit Code qui avait été suggérée par un amendement (Doc. parl., Chambre, 2004-2005, DOC 51-1309/012, p. 72).


        


        	

          – Le législateur a également souligné qu’une faculté d’appréciation devait être laissée au juge, qui peut décider s’il faut ou non un accompagnement de la personne endettée : « Il existe en effet des situations où [des personnes], par des circonstances inattendues et exceptionnelles (maladie, accident par exemple), peuvent se retrouver du jour au lendemain dans une situation sociale et financière écrasante pour un fait qui ne peut leur être imputé. Dans ces cas, des mesures d’accompagnement n’auraient pas de sens » (ibid.).


        


      


      En conclusion, selon la Cour, une personne qui paraît totalement et définitivement insolvable ne peut être exclue de la possibilité de bénéficier d’un plan de règlement judiciaire.


      Le 9 septembre 2005, la Cour de cassation130 a jugé qu’une remise quasi-totale de dettes s’impose, si elle permet au requérant de redresser sa situation financière, et de mener une vie conforme à la dignité humaine. Elle nécessite préalablement un examen concret de la situation qui doit apporter les éclaircissements indispensables sur l’évolution de sa situation et ses perspectives futures.


      La remise totale de dettes demeure une mesure exceptionnelle131 qui exige un examen rigoureux de la situation des débiteurs, lesquels doivent apporter des éclaircissements indispensables sur l’évolution de leur situation et les perspectives futures. Des débiteurs ne peuvent se limiter à une revendication d’un droit à l’effacement de leurs dettes, s’ils ne justifient pas d’une attitude responsable, correspondant à l’objectif d’un rétablissement de leur situation financière par le biais d’une remise totale de dettes132.


      Une remise totale de dettes est possible, mais demeure une mesure d’exception, lorsqu’elle est la seule réponse socialement admissible qui ne doit être accordée qu’en dernier recours133.


    


    

      D. L’économie du contentieux


      Il ne faut plus démontrer les difficultés d’application de l’arrêté royal du 18 décembre 1998 concernant les taxations des frais, des émoluments et des honoraires des médiateurs de dettes.


      Selon les pratiques, les interprétations, les modalités de contrôle, les jurisprudences, le coût des procédures varie d’un arrondissement judiciaire à l’autre.


      Au registre des coûts inutiles, il n’est pas rare de devoir constater parfois les carences de requêtes en admission introduites, pour des débiteurs bénéficiaires pourtant d’une désignation d’un conseil désigné par le Bureau d’Aide Juridique. Cela engage anormalement des procédures onéreuses pour la Trésorerie publique, sans aucun bénéfice pour quiconque, ni débiteur, ni créancier. La brièveté du délai légal pour une admission, justifiée par les effets de cette décision, empêche souvent un contrôle dès la première phase – unilatérale – de la procédure. Il s’ensuivra la désignation d’un médiateur de dettes qui devra être honoré et défrayé, alors que la procédure ne pourra se poursuivre, lorsque se vérifieront qu’aucun plan amiable n’est possible, et que les conditions d’un plan de règlement judiciaire ne sont pas remplies134 135.


    


  


  

    Section 9


    L’évolution organisationnelle La mutation de la fonction de greffier


    

      A. Les implications gestionnaires de l’évolution du contentieux


      L’évolution, très sommairement esquissée dans les développements statistiques, sociaux, juridiques et judiciaires qui précédent, est bouleversante à plus d’un titre.


      Elle l’est en soi, s’agissant d’une évidente traduction de la précarisation d’un nombre croissant de personnes, ainsi exposées avec leurs familles aux conséquences multiples de l’incapacité durable de rembourser les dettes.


      Devenu une des composantes majeures de l’activité des tribunaux du travail, et désormais dans une mesure moindre des cours, l’état du contentieux du règlement collectif de dettes corrobore un autre indicateur de l’activité judiciaire de ces juridictions spécialisées, à savoir le développement des litiges qui trouvent leurs causes dans diverses formes de pauvreté.


      Constituant un contentieux de masse, le traitement judiciaire du règlement collectif de dettes sollicite un dispositif judiciaire, qui doit gérer un travail, exigeant la permanence des institutions judiciaires, parce qu’il requiert un nombre élevé d’interventions pour chaque dossier, en vue de régler les diverses phases de la procédure, ainsi que les difficultés à résoudre avant la clôture d’un plan.


      Ceci souligne l’exigence d’une gestion adaptée aux processus.


      Il est normal – et d’ailleurs a priori très satisfaisant – que les modalités de gestion fassent l’objet d’une grande diversité d’initiatives.


      L’institution judiciaire s’adapte aux nécessités de ses missions publiques, bien que ses moyens s’amenuisent en raison des politiques de restrictions budgétaires. Simultanément, les articles 1675/2 et suivants du Code judiciaire requièrent des formalités nombreuses, financièrement très onéreuses pour la collectivité. Le nombre des notifications et des envois à réaliser explique ce constat136.


      Il est toutefois essentiel de poursuivre un objectif d’harmonisation des bonnes pratiques, en sollicitant notamment l’Institut de formation judiciaire, qui a déjà pris plusieurs initiatives en ce sens.


      Outre l’analyse de ces disparités, outre la vigilance qu’il faut exercer sur les dimensions économiques et sociales de ce contentieux, tant pour les débiteurs que pour les créanciers, il y a donc un bouleversement gestionnaire.


      Ce bouleversement concerne une pluralité d’acteurs : le juge, le médiateur et le greffier, et sans doute faut-il ici rappeler le rôle que le législateur estime devoir reconnaître aux auditeurs du travail.


      L’auteur de cette contribution persiste à considérer qu’il est regrettable que les juges et les conseillers sociaux ne composent pas les chambres compétentes pour le traitement du contentieux.


      Nombreux sont les auteurs qui examinent le fonctionnement de la procédure du règlement collectif de dettes sous l’angle des acteurs judiciaires de la procédure, principalement l’office permanent du juge en la matière d’une part, et le mandat de justice confié au médiateur de dettes d’autre part.


      Un acteur paraît demeurer dans sa traditionnelle discrétion.


      Demeurant hors du champ habituel de la littérature, il convient d’être davantage attentif à l’indispensable fonction stratégique des greffes des tribunaux et des cours du travail. Cet intérêt pour le greffier concerne aussi l’évolution de ses fonctions, la dimension managériale requise pour la gestion judiciaire d’un contentieux de masse, et enfin le développement de pratiques innovantes qui adaptent les relations entre les acteurs judiciaires, au sein d’équipes adaptées au contentieux, dont chaque partenaire doit assumer ses missions et ses responsabilités137.


      Ce dernier aspect, met d’ailleurs en évidence une autre dimension insuffisamment examinée : le coût de la procédure, et donc l’économie générale du contentieux.


      Ces aspects gestionnaires et les implications qu’une gestion judiciaire a pour l’économie du contentieux (que cela soit supporté par le débiteur médié ou par la Trésorerie publique), ne peuvent qu’interpeller, tant la variété des initiatives règne.


      Par le biais des formations organisés par l’Institut de formation judiciaire, et par le biais d’autres initiatives associant les praticiens, juristes ou non, il semble adéquat de favoriser l’échange des expériences, et l’harmonisation progressive des processus de travail, dans le cadre d’un inventaire des bonnes pratiques.


    


    

      B. Les partenariats externes


      Avant d’évoquer l’organisation du travail spécifiquement judiciaire, il y a lieu de situer le dispositif judiciaire dans l’environnement social existant138, vu les implications sociales du surendettement, la prévention de celui-ci, et les mesures d’accompagnement à prendre éventuellement pour le régler139.


      De façon similaire, la Fédération bancaire française (FBF)140 propose plusieurs axes d’amélioration afin de lutter plus efficacement contre le surendettement.


      

        	

          • Accompagner socialement les ménages en difficulté : le suivi des ménages fragiles constitue l’un des points-clés pour aider les personnes surendettées. La FBF développe notamment des partenariats avec les acteurs sociaux en région afin de mieux accompagner les populations fragiles sur le terrain.


        


        	

          • Favoriser l’éducation budgétaire et financière.


        


        	

          • Améliorer le fonctionnement du Fichier national des Incidents de remboursement des Crédits aux Particuliers (FICP) : lors des travaux pour l’amélioration du FICP en 2011, la FBF aurait souhaité aller plus loin pour en faire un outil plus efficace de prévention et de détection des ménages en difficulté. Elle souhaitait que soient pris en compte dans le fichier, les incidents de paiement autres que ceux liés aux crédits, à savoir les impayés (impôts, loyers, électricité…), qui sont très souvent les premiers signes de fragilité d’un ménage bien avant l’incident de crédit.


        


      


    


    

      C. Le travail en équipe


      Dans le cadre de la procédure du règlement collectif de dettes, on observe un essor managérial correspondant également à une évolution de la fonction de greffier141. Les attributions judiciaires et administratives confiées aux membres des greffes, dans le cadre de la procédure du règlement collectif de dettes, correspondent certainement à une évolution de cette profession judiciaire, mais aussi à un tel accroissement des tâches que des initiatives gestionnaires se développent dans le sens d’un ordonnancement pragmatiques de tâches bien réparties, et bien articulées142 au sein d’équipes spécialisées, associant les greffiers et leurs collaborateurs, aux référendaires, aux juges, aux médiateurs de dettes.


      Les auditorats du travail ne paraissent pas s’impliquer conformément aux souhaits du législateur et de la doctrine, qui met en évidence les moyens d’investigation que devraient mobiliser les auditorats du travail, lorsqu’il s’agit d’examiner les conditions de recevabilité143, contrôler les mandats (…)144. Le rôle du ministère public pourrait d’ailleurs être essentiel, dans le cadre de procédure rapide sans désignation d’un médiateur de dettes145.


      Il s’agit de tenter d’ordonner une grande variété de tâches judiciaires et extrajudiciaires, dans le respect des statuts et compétences de chacun, en vue de pérenniser la maîtrise du contentieux en croissance constante, alors que les effectifs sont rarement conformes aux cadres légaux, alors que les adaptations annoncées par le législateur n’ont pas été réalisées, et alors que l’informatisation annoncée demeure défaillante.


      Le fait remarquable de capacités managériales doit être examiné, même s’il s’agit dans de nombreux arrondissements d’une gestion de la pénurie, précisément pour tenter de juguler celle-ci par des modalités professionnelles d’optimalisation des moyens.


      On est en phase avec les objectifs de la performance publique, mesurée notamment par les critères d’économie, d’efficacité et d’efficience.


      L’enjeu est fondamental : tenter de garantir le fonctionnement de l’institution judiciaire malgré la charge excessive du contentieux.


      Il en résulte des pratiques, encore très diversifiées, ce dont il faut se soucier, qui traduisent diverses conceptions de la relation entre le greffier et le juge, entre le greffier et le médiateur, aussi entre le greffier et les parties.


      On reprend ci-dessous quelques illustrations indicatives de la conceptualisation du travail en équipe de la 14e chambre du tribunal du travail de Liège146.
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      D. La mutation de la fonction du greffier147


      Le contentieux du règlement collectif de dettes est propice à l’observation de la mutation de la fonction du greffier.


      Cette mutation est gestionnaire et judiciaire.


      Sous l’angle gestionnaire, le greffier du règlement collectif de dettes assure tant de missions spécifiques, que la spécificité de sa fonction requiert sa spécialisation, et une responsabilité distincte, justifiant que le greffe du règlement collectif de dettes soit confié à un greffier chef de service, demeurant sous l’autorité du greffier en chef.


      Les qualités managériales requises ont été précisées ci-dessus, pour ce qui concerne l’organisation d’une équipe spécialisée et la répartition des tâches148.


      Sous l’angle judiciaire, la fonction d’assistance au juge est évidemment modulée par la permanence des responsabilités judiciaires organisées par la législation sur le règlement collectif de dettes.


      C’est sans doute cette permanence exigée par la procédure du règlement collectif de dette, et les nombreuses vacations formelles requises, qui favorisent la mutation fonctionnelle.


      Puisque la procédure s’accomplit par les travaux de plusieurs acteurs, il faut éviter des cumuls de tâches et formalités identiques, et simultanément répartir adéquatement celles-ci, tout en respectant les fonctions respectives et indépendantes du juge, du médiateur et du greffier.


      C’est en ce sens que certaines réformes de la législation, voire certaines bonnes pratiques, peuvent clarifier – et donc simplifier – les tâches de chaque intervenant.


      Pour ce qui concerne l’assistance au juge, le greffier du règlement collectif de dettes accomplit une fonction judiciaire essentielle, en veillant à convoquer les parties concernées sur des bases exactes correspondant à une saisine exacte du juge149, et il pourrait lui être reconnu l’initiative de convoquer lui-même, en relation avec les difficultés à régler, pour permettre au juge d’exercer sa compétence de contrôle150.


      La complexité intrinsèque des actes inhérents à une procédure collective peut inviter à reconsidérer la fonction d’avoué, caractérisant celle du greffier, investi de la mission de garantir la qualité des actes de la procédure.


      Le contrôle des requêtes en admissibilité, la mise en état des requêtes et des procédures, le contrôle voire même la taxation151 des honoraires, frais et émoluments dus au médiateur de dettes pourraient être confiéS au greffier152, pour autant que les cadres soient adaptés. L’acte de juridiction demeure de la compétence du juge.


      Vis-à-vis du médiateur de dettes, il s’agit surtout de supprimer les prestations identiques qui se cumuleraient153.


    


  


  

      


      

        1. J. VAN COMPERNOLLE, « Quinze années d’évolution du procès civil », in Actes du colloque du 24 avril 2012 solennisant l’achèvement de la collection, La jurisprudence du Code judiciaire commentée, G. de LEVAL dir. scientifique, la Charte, 2012, p. 38.


      


      

      

        2. Sur ce dernier objectif :


        – loi du 19 mai 1998 relative à l’arbitrage


        – loi du 21 février 2005 créant la 7e partie du Code judiciaire relative à la médiation.


      


      

      

        3. F. GEORGES, « Les évolutions marquantes en droit des saisies », in Actes du colloque du 24 avril 2012, op. cit., p. 19.


      


      

      

        4. Voir les actes des colloques européens :


        – organisé à Charleroi les 2 et 3 décembre 2010, dans le cadre de la Présidence belge du Conseil de l’Union Européenne, par le Service Public Fédéral Économie, PME, Classes moyennes et Énergie en collaboration avec l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement. Ce colloque s’est attaché à analyser le rôle du crédit dans la genèse de la crise et les leçons à en tirer.


        – organisé à Namur les 30 septembre et 1er octobre 2010, dans le cadre de la Présidence belge du Conseil de l’Union européenne, ce colloque était consacré aux actions mises en oeuvre, par les régions et collectivités territoriales de l’Union européenne pour la prévention, l’évaluation et le traitement du surendettement. L’exclusion financière liée au surendettement et la prévention du surendettement sont des sujets retenus par les Présidences de l’Union européenne. Elles ont insisté sur l’importance de promouvoir une plus grande cohésion sociale, et ainsi de lutter contre l’exclusion sociale et la pauvreté. L’Union européenne avait proclamé 2010 : « Année européenne de Lutte contre la Pauvreté et l’Exclusion sociale ».


      


      

      

        5. Le Soir, 18 janvier 2013.


      


      

      

        6. Voir à cet égard :


        – les analyses récentes (la dernière étant de janvier 2013) réalisées par l’Observatoire du crédit et de l’endettement sur la base des chiffres de la Centrale des crédits aux particuliers (www.observatoire-crédit.be).


        – www.bnb.be.


      


      

      

        7. Selon le GILS, Centre de référence de la Province de Liège, sur base de divers indicateurs, il est possible d’estimer l’ampleur du phénomène.


        Ces indicateurs sont au nombre de trois :


        1. Le nombre de personnes fichées dans le volet négatif de la Centrale des Crédits aux Particuliers (CCP)(Rapport statistique de la BNB – Centrale des Crédits aux Particuliers)


        2. Le nombre de demandes d’admissibilité en Règlement Collectif de Dettes déclarées admissibles (RCD)(Greffes des tribunaux de première instance – Tribunal du travail – Rapport statistique de la BNB – CCP)


        3. Le nombre de dossiers subsidiés par la Région wallonne (Rapport d’évaluation – Prévention et traitement du surendettement en Région wallonne – Observatoire du Crédit et de l’Endettement)


        La Centrale des Crédits aux Particuliers de la Banque Nationale de Belgique est un des instruments de lutte contre le surendettement des ménages mis en place par les autorités belges.


        La CCP est un fichier qui enregistre depuis 2003 l’ensemble des contrats de crédit à la consommation et hypothécaire conclus en Belgique par des personnes physiques et destinés à des fins privées (Volet positif). Elle enregistre également les défauts de paiement (Volet négatif).


        Les informations sont communiquées à la BNB par les prêteurs, ceux-ci devant obligatoirement consulter le fichier avant l’octroi d’un crédit à un particulier.


        En 2009, le volet positif de la CCP compte 8.157.065 contrats de crédit enregistrés ce qui représente une progression de 3,2 % (253.378 contrats) par rapport à 2008 mais qui, en rapport aux années précédentes, peut être vu comme un ralentissement de la croissance du marché du crédit.


        Dans l’ensemble des nouveaux contrats enregistrés, le prêt à tempérament est le crédit le plus utilisé (35,6 %) suivi de près par l’ouverture de crédit (33,4 %), arrivent ensuite le crédit hypothécaire (19,7 %) et la vente à tempérament.


        Concernant le volet négatif, les contrats défaillants en cours augmentent (+ 3,3 %), ils s’élèvent au total à 511.628 contrats pour 356.611 personnes (+ 3,6 %). On constate également que le nombre de régularisations diminue (- 2,4 %) ; autrement dit, de moins en moins de personnes arrivent à régulariser un retard de paiement.


        Étonnamment en 2009, le crédit hypothécaire est celui qui subit la plus grande augmentation des défauts de paiement.


        Au niveau belge, 4,1 % de la population majeure n’aurait pas ou aurait remboursé tardivement un crédit à la consommation ou un crédit lié au logement, ce qui représente environ 1 adulte sur 25. (www.cdr-gils.be)


      


      

      

        8. Sénat, proposition de la loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne le règlement collectif des dettes, déposée par M. B. ANCIAUX, session 2010-2011, 30 juin 2011, no 5-1138/1.


      


      

      

        9. Selon les données examinées en 2012, pour l’année 2011, par la Centrale des crédits aux particuliers de la Banque nationale de Belgique, le taux d’endettement hypothécaire, à savoir le montant restant dû des emprunts hypothécaires en cours rapporté au produit intérieur brut (PIB), s’élève à 43,5 % en Belgique. Pour les crédits à la consommation, il est de 6,4 %. Le taux d’endettement total des ménages belges atteint 53,3 % du PIB contre 65,9 % pour la zone euro.


      


      

      

        10. La centrale des crédits aux particuliers a été mise sur pied par la Banque Nationale de Belgique afin de lutter activement contre le surendettement. Les organismes de crédit ont l’obligation de renseigner, endéans les deux jours qui suivent la souscription, tout nouveau contrat de crédit souscrit par un particulier.


        Les prêteurs ont également l’obligation, avant d’octroyer un nouveau crédit, de consulter la centrale des crédits aux particuliers (CPP).


        Un prêt personnel ou un prêt hypothécaire souscrit à des fins privées par un particulier est renseigné à la CPP. Ceci concerne tous les crédits visés par la loi du 10 août 2001 relative à la Centrale des crédits aux particuliers. L’ouverture de crédit et le dépassement sur compte (autrement dit, le négatif sur compte à vue) sont également renseignés à la Centrale des crédits aux particuliers.


      


      

      

        11. La Déclaration de politique régionale wallonne 2009-2014 vise à permettre à chaque citoyen de vivre dignement en Wallonie. Même si en matière de précarité et de lutte contre la pauvreté, la plupart des leviers se trouvent au niveau fédéral, le Gouvernement wallon s’est engagé, parallèlement à la mise en oeuvre du Plan Marshall 2.vert, notamment à lutter contre le surendettement.


      


      

      

        12. www.financite.be.


      


      

      

        13. Avec 31 % des dossiers déposés à la commission française de surendettement, le chômage arrive largement en tête des causes du surendettement passif. Il se classe loin devant les séparations et divorces (17 % des causes de surendettement passif), les maladies et accidents (11 %).


      


      

      

        14. Les commissions de surendettement, qui recensent les dossiers de surendettement, annoncent en effet que 75 % des cas de surendettement sont désormais liés à un « accident de la vie » : le surendettement dit « passif ».


      


      

      

        15. Il s’agit d’agir préventivement contre le surendettement, notamment :


        • En encadrant le crédit à la consommation afin que le consommateur bénéficie d’un niveau d’information et de protection suffisant (loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la consommation) ;


        • En enregistrant tous les contrats de crédit à la consommation dans le fichier de la Banque Nationale de Belgique. La mise en œuvre de cette Centrale des Crédits aux particuliers le 1er juin 2003 est venue se substituer à la Centrale négative et renforce la responsabilité des prêteurs lors de l’octroi du crédit (loi du 10 août 2001 relative à la Centrale des Crédits aux particuliers) ;


        • En réglementant le recouvrement amiable en tant qu’activité professionnelle (loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur) ;


        • En garantissant à tous les citoyens l’accès à des services jugés essentiels, tel que le compte bancaire. Ainsi, depuis le 1er septembre 2003, a été mis en place le service bancaire de base.


      


      

      

        16. Celle-ci s’envisage sur trois niveaux :


        La prévention primaire ou sensibilisation du public au sens large du terme.


        La prévention secondaire consiste en l’appui des personnes en situation de surendettement et/ou confrontées à des problèmes de gestion budgétaire. Les guidances budgétaires mises en place par les services sociaux sont des aides complémentaires au processus de médiation de dettes à proprement parler. Gérer son budget n’est pas toujours évident, certains ont besoin d’être aidés.


        La prévention tertiaire a pour but de soutenir les personnes quittant les dispositifs de médiation de dettes et de règlement collectif de dettes pour prévenir une rechute.


      


      

      

        17. Sur le devoir d’information du prêteur lors de la conclusion du contrat de crédit à la consommation, avant et après la transposition de la directive 2008/48/CE : note de F. DE PATOUL, sous J.P. Zomergem, 14 juillet 2009, J.J.P., 5/6, 2012, pp. 276 et s.
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        89. C. trav. Liège (10e ch.), 4 novembre 2011, RCDL no 2011/AL/242.


      


      

      

        90. C. trav. Liège, (14e ch., sect. Namur), 26 novembre 2012, RCDN 2012/AN/188.


      


      

      

        91. Voir supra section 4, A.


      


      

      

        92. Proposition de loi portant diverses dispositions relatives à la réduction de la charge de travail et à la poursuite de l’informatisation au sein de la justice, Déposée par M. Peter VAN ROMPUY et consorts, Sénat de Belgique, session 2011-2012, 23 décembre 2011.


      


      

      

        93. Articles 1675/13, § 1er, al. 2, et 1675/13bis, § 4, du Code judiciaire.


      


      

      

        94. Modification de l’article 1675/9, § 1er, du Code judiciaire.


      


      

      

        95. Voir et comparer l’article 82 de la loi sur les faillites modifiée par la loi du 4 septembre 2002 d’une part, et l’article 1675/11, § 4, du Code judiciaire d’autre part.


      


      

      

        96. C. MUSCH, « Faillite et règlement collectif de dettes : excusabilité versus remise de dettes », Revue de la Faculté de droit de l’Université de Liège, tome IV, Larcier, 2012, pp. 533-553. D. PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, pp. 128 et 129. Y. POULLET, P. VERY, P. WYNANTS, « Faillite et règlement collectif de dettes », in Liber Amicorum Michel Coipel, Kluwer, 2004, p. 199.


      


      

      

        97. Article 1675/10, §§ 4 et 5, du Code judiciaire.


      


      

      

        98. Sur cette question :


        – P. MOREAU, L’homologation judicaire des conventions. Essai d’une théorie générale, Larcier, 2008, no 115, pp. 294 à 297.


        – C. trav. Liège (10e ch.), 25 mai 2010, RCDL, 2010/AL/68 : l’argument selon lequel un plan amiable est un accord, en sorte qu’un juge ne pourrait être forcé à une adhésion à une convention, doit être examiné en considération des articles 1675/3 qui fixe le principe directeur et 1675/11 du Code judiciaire qui ne fait du plan judiciaire qu’une éventualité.


        – C. trav. Liège (10e ch.), 23 novembre 2010, RCDL 2010/AL/264.


      


      

      

        99. Voir supra infra le point 8.2


        C.C., 2 octobre 2008, J.T., 2008, p. 638.


        F. GEORGES, « Le préjudice lié à la personne soustrait de l’emprise du règlement collectif de dettes », J.L.M.B., 2008, p. 1556


      


      

      

        100. Article 1675/143bis du Code judiciaire.


      


      

      

        101. Article 1675/9 du Code judiciaire.


      


      

      

        102. La formalité de la notification, telle que prévue par le texte en vigueur, fait double emploi avec une pratique déjà très répandue chez les médiateurs de dettes, qui signalent aux créanciers qu’ils avaient effectué ou allaient effectuer le dernier versement conformément au plan de remboursement.


      


      

      

        103. On tient compte des modifications légales qui auront effet le 1er septembre 2013 (voir supra section 7, E., 6.).


      


      

      

        104. V. GRELLA, « Synthèse des acquis à la lumière de la jurisprudence récente », in Actualités en droit judiciaire, sous la direction de G. DE LEVAL, CUP, Liège, Larcier, 2005, pp. 245 et s. ; A. FRY et V. GRELLA, « Examen de jurisprudence en matière de règlement collectif de dettes », sous la direction de J. CLESSE et M. DUMONT, CUP, Université de Liège, Larcier, 2010, pp. 139 et s. ; A. FRY, « Le règlement collectif de dettes. Recension de jurisprudence inédite », Ius & Actores, no 1, 2010 ; Fl. BURNIAUX, Le règlement collectif de dettes : du civil au social ? Chronique de jurisprudence 2007-2010, Les dossiers du Journal des Tribunaux, no 82, Larcier, 2011.


      


      

      

        105. C. BEDORET, Le R.C.D. … et la volonté d’échapper au paiement d’une dette, Bulletin social et juridique, no 473, mars 2012, p. 3.


      


      

      

        106. Article 1675/7, § 2, du Code judiciaire.


      


      

      

        107. C. trav. Liège (10e ch.), 20 décembre 2011, R.G. no 2011-AL-568.


      


      

      

        108. A. FRY et V. GRELLA, « Examen de jurisprudence récente en matière de règlement collectif de dettes », CUP, 2010, vol. 116, p. 146.


      


      

      

        109. C. trav. Liège (10e ch.), 4 septembre 2008, R.G. no 035766, inédit.


        C. trav. Mons (10e ch.), 3 janvier 2012, R.G. no 2011/BM/8.


      


      

      

        110. Comp. C.C., no 162/2012, 20 décembre 2012.


      


      

      

        111. Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 1996-1997, 1073/1, pp. 17 et 18.


      


      

      

        112. Cass., 21 juin 2007, J.L.M.B., 2008, p. 81.


      


      

      

        113. Voir D. PATART, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, p. 252.


      


      

      

        114. Ainsi que cela vient d’être rappelé les dettes constituées d’indemnités accordées pour la réparation d’un préjudice corporel, causé par infraction, ne peuvent être remises.


      


      

      

        115. La question demeure controversée pour les amendes pénales, et suscite régulièrement des interrogations dans le chef des créanciers victimes, hormis bien sûr l’homologation d’un plan de règlement amiable.


      


      

      

        116. Article 1675/13, § 3, du Code judiciaire : Le juge ne peut accorder de remise de dettes pour les dettes suivantes :


        – Les dettes alimentaires non échues au jour de la décision arrêtant le plan de règlement judiciaire


        – Les dettes constituées d’indemnités accordées pour la réparation d’un préjudice corporel, causé par infraction


        – Les dettes d’un failli subsistant après la clôture de la faillite.


      


      

      

        117. Il s’agit d’une notion propre à la procédure du règlement collectif de dettes, qui ne se confond pas avec l’insolvabilité frauduleuse au sens de l’article 490bis Du Code pénal (Cass., 9 février 2011, R.G. no P. 10.1602.F., Pas., 2011,  no 114 et Cass., 5 décembre 2000, R.G. no P. 99.0189.N., Pas., 2000, no 667).


      


      

      

        118. Hormis l’hypothèse d’une organisation d’insolvabilité, dont la notion fait l’objet des travaux du législateur judiciaire, rapportés dans les documents parlementaires, les autres faits justifiant une révocation demeurent à apprécier par le juge, pour que la sanction de la révocation s’applique, de manière justement proportionnée, à des manquements importants et inexcusables, compte tenu des circonstances de la cause.


        La bonne foi procédurale est un indicateur utilisé par le juge, mais cette notion n’a pas d’existence autonome, de manière telle que l’absence de bonne foi ne peut justifier à elle seule la révocation : il faut démontrer que le débiteur a commis l’un ou l’autre des faits visés par l’article 1675/15, § 1er, du code judiciaire.


      


      

      

        119. Cass. (3e ch.), 7 janvier 2013, S.12.0016.F/1.


      


      

      

        120. Cass., 21 juin 2007, R.G. no C.06.0667.F., Pas., 2007, no 345.


      


      

      

        121. Rép. not., T XIII, Le règlement collectif de dettes, Larcier, 2008, p. 78.


      


      

      

        122. C. trav. Anvers, 24 juin 2008, Chron. D.S., 2009, p. 471.


      


      

      

        123. C. trav. Liège (10e ch.), 24 février 2012, Rev. not. belge, 2012, pp. 430 et s.


        Trib. trav. Huy, 12 novembre 2010, inéd., R.G. no RCD 10/251/B.


      


      

      

        124. G. DE LEVAL, La loi du 5 juillet 1998 relative au règlement collectif de dettes et à la possibilité de vente de gré à gré des biens immeubles saisis, Collection Scientifique de la Faculté de Droit de l’Université de Liège, 1998, p. 14.


      


      

      

        125. Civ. Charleroi, 9 août 2005, Ann. Jur. Créd., 2005, p. 153.


      


      

      

        126. C. trav. Liège (10e ch.), 24 février 2012, R.G. no RCDL 2011-AL-167. Cet arrêt fait l’objet d’un pourvoir en cassation.


      


      

      

        127. En ce sens : C. trav. Bruxelles (12e ch.), 10 novembre 2008, Chron. D.S., 2009, p. 473.


        Voir également Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 1996-1997, 1073/11, pp. 17-18.


      


      

      

        128. Voir supra section 3.


      


      

      

        129. Voir encore son arrêt 38/2003 du 3 avril 2003.


      


      

      

        130. Cass. (1re ch), 9 septembre 2005, Ann. jur. créd., 2005, p. 228.


      


      

      

        131. Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2004-2005, Rapport fait au nom de la Commission de la Justice, doc. 51 1309/12, pp. 69 à 72.


      


      

      

        132. C. trav. Liège (10e ch.), 11 décembre 2012, R.G. RCDL 2012/AL/568.


      


      

      

        133. G. DE LEVAL et V. GRELLA, « Règlement collectif de dettes, synthèse du droit nouveau », in Actualités en droit judiciaire, CUP, Liège, 12/2005, vol. 83, p. 279.


      


      

      

        134. C. trav. Liège (10e ch.), 8 janvier 2013, R.G. no 2012/AL 597.


        La cour démontre dans cet arrêt la charge économique des suites de la requête introduite par le représentant sur une période de huit mois, les confusions qui caractérisent ce dossier, et imputables à ce requérant voire à l’absence de précisions apportées par ses conseils, aboutissent à une procédure anormalement coûteuse, vu :


        – les frais inhérents à la médiation qui ont été laissés à charge du Fonds de Traitement du Surendettement, soit 863,52  €. Cette procédure est évidemment majorée conformément à l’article 3 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998, vu les honoraires dus au médiateur pour sa comparution devant la cour.


        – vu le cas échéant le coût de l’aide juridique de deuxième ligne,


        – vu encore le coût de deux procédures judiciaires : celle de la première instance et celle de l’appel.


        - Cette charge financière pourrait n’engendrer aucun bénéfice, puisque selon le médiateur de dettes aucun projet de plan n’est possible, et puisqu’une remise totale de dettes demeure une option qui ne s’impose pas nécessairement, dès lors que le plan de règlement judiciaire souhaité serait une remise de dettes dans des conditions inadéquates (Cass., 6 février 2012, No S.11.0026 F).


      


      

      

        135.  


      


      

      

        136. En 2010, le tribunal du travail de Liège adressa 66.126 plis judiciaires et plis recommandés, pour le seul contentieux du règlement collectif de dettes. Les initiatives prjses pour simplifier les processus eurent des résultats concrets : 60.961 plis en 2011, et 53.029 plis en 2012.


      


      

      

        137. M. STEINER, F. ÉTIENNE, A. DEVENTER, Coaching management, La 14e chambre spécialisée du tribunal du travail de Liège, Institut de formation judiciaire, 13 juin 2012.


      


      

      

        138. Pour la Région Wallonne, on fait référence :


        

          	

            – Aux services de médiation de dettes : La mission des services de médiation de dettes consiste en la prestation de services en vue de réaliser un aménagement des modalités de paiement de la dette qui découle totalement ou partiellement d’un ou plusieurs contrats de crédit.


          


          	

            – Aux Centres de référence en médiation de dettes : Les centres de référence en médiation de dettes sont des institutions chargées d’encadrer sur le plan du droit et de la pratique de la médiation de dettes les services de médiation de dettes agréées. Ils sont, par ailleurs, chargés d’une mission générale de prévention du surendettement et d’un accompagnement des Groupes d’appui de prévention du surendettement organisés par les services de médiations de dettes.


          


          	

            – À l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement qui a pour missions :


            

              	

                • de collecter des données statistiques en matière de surendettement ;


              


              	

                • d’étudier les pratiques relatives au crédit et les problématiques qui y sont liées ;


              


              	

                • de contribuer au travail de prévention en matière de surendettement en diffusant toute information utile auprès du public et de professionnels de l’action sociale ou du crédit ;


              


              	

                • d’étudier l’évolution de la législation et de la jurisprudence ;


              


              	

                • d’organiser un programme annuel de formation de base et continuée à destination des médiateurs de dettes.


              


            


          


          	

            – À la Commission permanente de l’Action sociale du Conseil wallon de l’Action sociale et de la Santé


            Le Décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative crée le Conseil wallon de l’Action sociale et de la Santé et, en son sein, notamment, la Commission permanente de l’Action sociale chargée de suivre la politique d’Action sociale menée par le gouvernement, d’assister celui-ci et de lui remettre des avis, et de ce fait est un partenaire privilégié de la Direction de l’Action sociale.


          


          	

            – Aux C.P.A.S.


          


        


      


      

      

        139. Notamment dans le cadre d’une remise totale de dettes.


      


      

      

        140. www.fbf.fr.


      


      

      

        141. Voir infra section 9, D.


      


      

      

        142. F. ERDMAN et G. DE LEVAL, Dialogues Justice, Rapport de synthèse, rédigé à la demande de Mme L. ONKELINX, Vice-première ministre et ministre de la Justice, 2004, p. 300.


      


      

      

        143. Sur cette question :


        – P.-P. VAN GEHUCHTEN et J.-F. van DROOGHENBROECK, « Règlement de dettes : social, forcément social ? », in Fl. BURNIAUX, Le règlement collectif de dettes : du civil au social ?, Chronique de jurisprudence 2007-2010, Larcier, p. 11.


        - FL. BURNIAUX, Le règlement collectif de dettes : du civil au social ?, Chronique de jurisprudence 2007-2010, Larcier, pp. 36 à 43.


        - C. VISART DE BOCARMÉ, « La spécificité du droit social, Mercuriale de rentrée prononcée le 2 septembre 2009 », J.T.T., 2009, p. 337.


      


      

      

        144. C. trav. Liège (10e ch.), 30 juillet 2008 et 12 novembre 2008, R.G. no 035749/O8.


        C. trav. Liège (10e ch.), 5 octobre 2010, R.G. no RCDL 2010/1L/449.


        Trib. trav. Mons, 15 mars 2011, R.R. no 09/453/B.


        Trib. trav. Bruxelles, 16 octobre 2008, R.G. no 05/3661/B.


      


      

      

        145. Voir supra section 7, F., 2.


      


      

      

        146. M. STEINER, F. ÉTIENNE, A. DEVENTER, Coaching management, La 14e chambre spécialisée du tribunal du travail de Liège, Institut de formation judiciaire, 13 juin 2012.


      


      

      

        147. Sur la fonction de greffier :


        – J. LAENENS, « La profession de greffier en mutation », Le Trait d’Union, 2005, pp. 10 et s.


        – H. VAN MALDEGHEM, « Le greffier de l’ordre judiciaire », Le Trait d’Union, 2006, pp. 4 et s.


        – P. VRANCKEN, « Le greffier du futur », Le Trait d’Union, 2005, pp. 11 et s.


        – R. SWEETLOVE, « La fonction de greffier, son rôle dans le système judiciaire et son importance dans le contexte des réformes nécessaires pour améliorer l’efficacité et l’équité de la justice », Act. dr. Liège, 1992-1, pp. 743 et s.


        – W. PEETERS, « Les magistrats et leurs collaborateurs : vers de nouvelles formes de collaborations », Le Trait d’Union, 2001, pp. 4 et s.


      


      

      

        148. Section 9, C.


      


      

      

        149. Notamment en se référant à l’article 1675/4, § 2, al. 3, pour la résolution des difficultés.


      


      

      

        150. Article 1675/17, § 3, du Code judiciaire.


      


      

      

        151. P. VRANCKEN, « Le greffier du futur », Le Trait d’Union, 2005, p. 17.


      


      

      

        152. En ce sens : J. LAENENS, « La profession de greffier en mutation », Le Trait d’Union, 2005, pp. 14 et 15.


      


      

      

        153. Concernant l’avis de règlement collectif de dettes : vu l’article 1675/14, § 3, du Code judiciaire et l’article 1390quater, § 2, du Code judiciaire, il y a lieu de supprimer le double rôle du médiateur de dettes et du greffe.
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